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( 

Je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotlfme , & vous  rappeler  îd 
plus  faint  de  vos  devoirs. 

Je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  fpeélacle  ainigc  encore 

U Républiqi^.  ' ^ J 

Il  y a p^  de  jours  vous  applaudilîiez  à ces  paroles  : « 
malheureuse  font  les  puijjances  de  la  terre  ; ils  otu  le  de 
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parler  en  maîtres  aux  gouvcrnemens  qui  les  négligent.  Ces  prm-- 
cipes  font  everfifs  des  gouveniemens  corrompus  ; ils  dècrulroieiit 
le  vôtre  , fi  vous  U lafifie-{  corrompre.  » 

Les  comité',  de  falut  public  te  de  fureté  générale,  qui  ont  publié  cet 
axiôme  terrible  devant  les  repréfentans  du  peuple  , ne  doivent  pas 
attendre  que  le  peuple  leur  en  reproche  la  ftérile  publication,  ou 
rinex'éculioîi  des  devoirs  qui!  leur  impofe.  Audi  le  comité  vient 
vous  parler  aujourd’hui  de<  indigens  : à ce  nom  facr:  , mais  qui  fera 
bientôt  inconnu  a la  République  , il  compte  fur  vos  efforts  à le  faire 
oublier. 

Tandis  que  le  canon  gronde  fur  toutes  nos  frontières  , un  déaa 
redoutable  , la  lèpre  des  monarchies  , la  mendicité  ^ fait  des  progrès 
effrayans  dans  Idiuérieur  de  la  République.  La  propagation  de  cette 
maladie  politique  & morale  ifa  pas  de  principe  plus  aétif  que  la 
guerre  , d’agens  plus  dangereux  qHie  les  faétions  , de  moyens  plus 
puUfans  que  le  défordre  des  affaires  publiques,  & de  pcrpéluiié  plus 
alTurce  que  rindifference  du  légiflaleur.  EÎi  bien  ! ce  fera  une  belle 
époque  pour  la  Convention  d’avoir  aboli  la  mendicité  au  milieu  des 
fureurs  de  la  guerre. 

La  mendicité  vfi;  une  dénonciation  vivante  contre  le  gouvernement  ; 
e’eff  une  acculaîion  ambulante  qui  s’élève  tous  les  jours  au  milieu  des 
places  publiques  , du  fond  des  campagnes  , & du  fem  de  ces  tom- 
beaux de  l’efpèce  humaine  , décorés  parla  monarchie  du  nom  d’ hôtel- 
dieu  &c  d’ hôpitaux,  . 

Cependant  la  mendicité  eft  incompatible  avec  le  gouvernement 
populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le 
d-léîionnaire  du  répub' icain  , &"  le  tableau  de  la  mendicité  n’a  été 
jufqu’a  préfent  fur  la  terre  que  1 hiûoirc  de  la  confpiration  des  grands 
propriétaires  contre  les  hommes  qui  n’ont  rien. 

Laiffons  à l’infolent  defpotifme  la  faftueufe  conflruélion  des 
liôpitaux  pour  engloutir  les  malkeureux  qu’il  a faits  , & pour  foutenir 
momentanément  des  efclaves  qu’il  n’a  pu  dévorer.  Cette  horrible 
générohté  du  defpotifme  aide  encore  à tromper  les  peuples  &;  à les 
ïenir  fous  le  joug.  Quand  les  mendians  fe  multiplient  chez  le  defpote  , 
quand  ils  lui  choquent  la  vue  , qu’ils  lui  donnent  quelqu’inquiétude  , 
(des  maréchauffees  , des  édits , des  prlfons  font  fa  réponfe  aux  befoins 
\de  l’humanité  maiheureufe. 

Que  les  orgucilleLifes  monarchies  faffent  donc  de  loin  en  loin 
quelques  réglemens  fur  la  mendicité  , plutôt  pour  la  punir  que  pour 
la  foul'iger,  pour  en  perpétuer  la  dépendance  que  pour  en  faire 
difparoître  les  dangers  , cela  convient  au  gouvernement  d’un  feuî. 
Les  mendians , toujours  ifolés  & naturellement  lâches , par  .e  que  ca 
vilm-'tier  avilit  l’ame  & detrit  le  courage  ; les  mendians  , ifolés  , ne 
liii  infpirent  pa-  d’effroi  ; les  mendians  dévorés  pj.r  le  beioni  ou  par 
U ctîi^ule  , jetçs  ou  fondus  dans  les  hôpitaux , ne  doniieat  au 


V 


mm 


monarque  ni  ref;^rets  ni  remords.  Mais , dans  une  République , rien  de 
ce  qui  regarde  riiumanité  ne  peut  lui  être  etranger;  tout  ce  qui  p:  ut 
établir  la  dépendance  d’homme  a homme  y doit  être  proferit  ; le 
travail  doit  être  hcwioré  ; rcnfance  accLieillic  , élevée;  la  vicillefTe 
rePpedléc  nourrie;  riatirmiLé  guérie  & l’ouLigée. 

Là  où  le  cœur  du  ciioycn  palpite  pour  uiivC  patrie  , les  vagilTemens 
de  l’enfant  abandonné  appellent  cette  même  Patrie  a ion  fecours; 
Homme  , il  follicitu  du  travail  ; infirme,  il  appelle  la  blenfciÜance 
nationale  ; vieux  , ü adroit  au  repos  , aux  égards  & aux  fecours 
pu  dics  ; ils  doivent  embralTcr  les  générations  qui  commencent  ôc 
celles  qui  Hniffent. 

Ce  rPeit  pas  allez  pour  le  peuple  d’abattre  les  faftlons  , de  faigaer 
le  commerce  riche, , de  démolir  les  grandes  fortunes;  ce  n’efl  pas 
alFez  de  renverfer  les  hordes  étrangères-,  de  rappeler  Iç  règne  de 
la  juilicc  <Sc  de  la  vertu  ; il  faut  encore  faire  diipdroître  du  fol  de  la 
République  la  fervilicé  des  premiers  befoin.^  , l’efclavage  de  la 
inisêre  & cette  trop  hideufe  inégalité  parmi  les  hommes  , qui  fait 
que  l’un  a toute  l’intempérance  de  la  fortune  , ôc  l’autre  toutes  les 
angoiiles  du  befoin. 

Le  defpotilme  avoit  roiicnîation  & le  luxe  du  riche  qui  f?dt 
l’aumône  ; la  République  doit  avoir  l’abondance  & robfcurité  de  la 
nature  qui  répand  c-iaguc  jour  fes  bienfaits. 

Le  monarque  trompoit  la  misère  , en  lui  donnant  des  adminif- 
trateurs  & des  palais  ; la  Conventiondoit  faire  difparoître  l’indigence: 
en  didribuant  des  fecours  dans  les  domiciles  peu  fortunés. 

C’efr  fur  l’humble  chaumière  que  vous  devez  lur-tout  porter 
aujourd’hui  vos  regards  : c’ed  fur  les  habitans  des  campagnes , 
pauvres  Sc  indudrieiix  , qui  ne  trouvent  que  le  travail  après  le 
tiavail , le  dédain  dans  riniir.nité  & l’oubii  dans  la  vielleffe  , que  la. 
rofee  rcpubfcaine  doit  fe  répandre. 

Qu’ont  fait  jufqu’a  ce  moment  les  îégiaateiirs  pour  la  misère  des 
champagnes?  Quelles  infriuitions  ont-ils  faites  pour  ces  laboureurs 
domeiUques  , ces  ouvriers  agricoles  , ces  artififTs  radiques  , par- 
venus à la  vieiliaife  ? Quelle  dette  la  République  a-t-cIIe  payée  à 
ces  créanciers  delà  nature  & de  la  fociétc  > qui  ont  fertilifé  fane: 
pour  enrichir  l’autre  ? Le  dlence  morTie  des  campagnes  & les  larmes- 
dériîes  de  quelques  vieillards  nous  répondent. 

Citoyens  , jamais  la  fortune  publique  n’a  été  élevée  au  pouît  otl 
elle  ed  dans  ce  moment.  Riche  de  liberté,  riche  de  population, 
riche  de  domaines,  la  République  compte  pour  l’araelioration  du 
fort  des  citoyens  peu  fortunés  , les  milliards  que  les  riches  comptoient 
pour  la  coiitre-révoliatioïi.  Ceux  qui  ont  voulu  airadiner  la  liberté 
l’ont  enrichie.  C’ed  à la  Convention  à réparer  les  injudi  'es  des 
lois  monarchiques  , .a  Lire  difparoître  la  grande  inégalité  des  for- 
tunes à effâ-ccr  le  nom  de  pauvre  des  iuiUfiies  de  ia  République, 
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à bannir  la  mendieîté  par  la  bienfaîfance  , & à rappeler  fortement 
tous  les  citoyens  aux  droits  de  rhumahité  , & aux  devoirs  du 
travail. 

Vous  avez  déjà  pofé  une  grande  bafe  pour  rabolÎLÎon  de  l’in- 
digence dans  le  décret  du  26  vcnlofe  , préfenté  par  le  comité  j 
vous  avez  demandé  à tous  les  agens  nationaux  près  les  communes, 
le  tableau  des  citoyens  qui  font  fans  propriété  aucune  , &c  l’état 
des  biens  nationaux  encore  invendus  dont  la  divifion  en  petites 
parties  , en  forme  de  ventes  nationales  , peut  rattacher  tous  les 
citoyens  à la  propriété  & à la  patrie  , & rcftituer  à la  terre  des 
bras  oififs  & robudes,  5c  des  familles  perdues  ou  amollies  dans  des 
ateliers  & dans  les  villes. 

Déjà  les  comités  de  sûreté-générale  & de  falut  public  ont  reçu , 
en  vertu  du  décret  des  8 & i3  vcntôfe  , environ  quarante  mille 
décifions  des  comités  révolutionnaires  fur  les  ddenus,  & ils  fe 
dattent  qu’avant  dx  femaines  ils  vous  feront  cohnoître  le  tableau 
nominatif  de  la  population  indigente  dans  toute  la  République  , 
pour  lui  porter  des  fecours  en  propriété  ou  en  bienfaifance  na- 
tionale» 

Les  décrets  du  mois  de  ventofe  ont  voulu  faire  tourner  la  révolu- 
tion au  profit  de  ceux  qui  la  foatiennent , à la  ruine  de  ceux  qui 
la  combattent,  & foulager  les  malheureux  avec  les  biens  des  ennemis 
de  la  République  : audi  cette  loi  porte  que  toutes  les  communes 
de  la  République  drelTeront  un  état  des  patriotes  îndi^ens  qu’elles 
renferment,  avec  leur  noms,  leur  âge,  leur  profeiîion,  le  nombre 
& fâge  de  leurs  enfans.  ^ 

Une  quantité  confidérabîe  de  municipalités  font  en  retard , & la 
plupart  de  celles  qui  ont  falisfait  au  décret , l’ont  fait  d’ime  m<a- 
nière  imparfaite  : nous  les  aceufons  ici  hautement , au  no.m  de  l’in- 
digence ; & fi  cette  aceufation  folcmrielle  n’étoii  pas  entendue  de 
chaque  municipalité  , & ne  retentilfoit  pas  au  milieu  de  chaque» 
commune,  la  loi,  forte  de  la  voix  5c  des  droits  du  malheur,  vien- 
droit  les  punir  de  leur  indifférence  coupable  envers  les  in- 
digens. 

Le  premier  travail  dont  s’occupe  le  bureau  des  indigens  efi  de 
clalTer  tous  les  différens  états  , de  les  analyfer  & de  préfenter  à 
la  Convention  nationale  une  première  mafle  des  indigens  de 
la  République.  Ce  travail  feroit  peu  fptisfaifant , & ne  rempliroit 
pas  le  vœu  de  cette  loi  aufii  bienfaifante  & aufii  digne  d’une  grande 
nation  , fi  le  comité  ne  venoit  fe  plaindre  à cette  tribune  des  rin- 
perfecHons  5c  des  négligences  qu’il  préfente. 

On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  ces  états  plus  ou 
fnoins  irréguliers;  il  ne  faut  pas  qu’une  partie  des  biens  des  en- 
nemis de  la  révolution  tombe  dans  des  mains  qui  ne  feioient  point 
sdTez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits,  ou  qu’elle  foitdif^ 
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tribu, ce  à des  citoyens  qaî  ne  peuvent  en  jouir  au  préj’iidîce  des; 
vp-itabîcs  indigens.  Plufieiirs  lettres  des  agens  nationaux  de  diilrid 
temaignent  quelques  ciaintcs  à ce  fujet.  Les  uns  dénoncent  la  mau- 
vaife  volonté  des  municipalités  en  retard;  les  autres  leur  igno- 
rance; & d autres  enfin,  des  bruits  répandus  par  des  malveillans 
pour  faire  croire  aux  habitans  des  campagnes  que  le  but  de  ces 
états  efl:  de  fiiire  connoître  les  indigens  , pour  les  tranfporter  à la 
yendee  , ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclufion.  Jamais  l’arifto- 
cratie  , dans  fa  furieufe  agonie  , n’employa  des  moyens  plus  per- 
fides pour  (dénaturer  les  intentions  bienfaifantes  $c  paternelles  de 
la  Convention  nationale  dans  ce  décret  qui  l’immortalife.  Citoyens 
indigens  , êtres  facrés  pour  le  légiflatcur  d*un  peuple  libre,  non  , 
ce  n ed  point  à vous  à parler  de  déportation , de  réclufion  , & à la 
craiiidie  ; elle  n^  convient  qu’à  ceux  qui  calomnient  la  Conven- 
tion , qu’à  ceux  qui  n’ont  jamais  eu  d’entrailles  ni  des  riclieffes 
pour  l,e  pauvre,  3c  qui  veulent,  en  périflant , çxafpérer  fa  mifère 
ou  défcfpérer  fon  courage. 

^Une  inflruélion  adrefféc  aux  agens  nationaux  des  dîfiriéfs  fera 
tres-efficace  pour  détruire  ces  rêves  finiflres  de  i’arilbocralie  ex- 
pirapte. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  commiflaires  patriotes 
& éclaires  dans  les  differers  cantons  de  leurs  arrondiflemens  ; ceux-ci 
s y tranfporteront , prefferont  la  confeétion  de  tous  ces  états  dans 
un  delai  fatal  , fous  la  relponfibilité  des  municipalités  : ils  y 
feront  porter  la  population  des  communes  , dont  la  connoiflance 
neft  point  indifférente  dans  cette  circonllance  , pour  comparer  le 
nombre  des  indigens  avec  celui  de  la  population  ; il^  raflureront 
les  habitans  des  campagnes  fur  les  bruits  perfides  répandus  par  les 
ennemis  de  la  l;bene  ; ils  prendront  des  renfeignemens  certains 
fur  1 indigence  des  peiTonnes  portées  fur  les  états  ou  qui  auroient 
ete  ©iibliees  J & enfin  Us  s’attacheront  particulièrement  à s’alTurt  r du 
patriotifme  de  ces  citoyens  auprès  des  foCiétés  populaires.  Par  cette 
mefiirc  , de  nouveaux  états  mieux  difpofés  feront  fournis,  Sc  pour- 
ront^ fervir  de  bafes  plus  jnfies  pour  le  rapport  à faire  par  le 
comité  de  faluf  public  fur  les  moyens  d’indemnifer  tous  les  mal- 
Iieureux  avec  les  biens  des  ennemis  de  la  révolution. 

^ nouveaux  états  indiqueront,  fous  trois  colonnes  : i°.  les 
indigens  ; i®.  ceux  infirmes;  3*^.  ceux  chargés  de  famille. 

ancien  régime  faifoît  travailler  à des  états  de  population,  mais 
c ctoit  pour  les  decimec  par  les  milices,  de  pour  les  impofer  à l’humi- 
rante  capitation.  La  Convention  nationale  aura  de  meilleurs  la- 
bleaux  de  population  , pour  les  couvrir  de  bienfaifance  , & pour 
leur  impofer  le  travail  honorable  de  l’ai^riculture. 

Le  delpotifhie  denonibioit  les  hommes  comme  de  vils  troii- 
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peau^  ; la  liberté  compte  les  iiidigens  Sc  les  mallieureux  comme 
des  ÔL’  es  refpeâ-ables  & facrcs. 

En  jetant  les  yéux  fur  l’état  d-e  la  KépnWique  arrachée  des  mains 
du  derpoiifme  , vous  i pperceirez  facilement  quhl  y a deux  moyens 
de  le  faire  oublier  : le  preiT.ier  cd  de  déblayer  les  ruines  de  de 
royauté  , en  fe courant  îe-^  indlgcns  quVlle  avoit  faits  5 le  fécond  , 
c’eft  de  préparer  les  irèfures  qui  doivent  empêcher  riiidigence 
de  rcuaroîtrc  Rrr  le  fol  de  la  République. 

Qu.nt  aux  iTioyens.de  b courir  les  indf'gens  adlueîleraent  exidans, 
le  comité  a didnigué  les  citoyens  au-deiîous  de  Rage  de  60  ans  , 

ceux  qui  font  âgés  de  ^o  années  & au-defliis. 

Les  bienfaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accordés  qu*\  ceux 
qui  ont  des  forées  pour  cultiver  la  terre;  ceux  que  l’âge  éloigne 
du  travail  des  champs,  ou  qui  ont  épuifé  leurs  forces  tn  travail- 
lant pour  l’agriculture  , doivent  obtenir  un  repos  honorable  , & des 
feçours  proportionnés  a leurs  premiers  befoins. 

Nous  préparons  deux  autres  rapports  : Tun  , fur  les  moyens  de 
dîdribuer  les  fecours  territori.un-  ; Taiitre  ,Tur  les  moyens  prompts  & 
elHcaces  de  déblayer  la  m.endicité  dans  les  villes.  Ce  dernier  rapport 
fera  fait  dans  peu  de  jours  : nous  nous  bornons  aujourd’hui  aux  indi- 
gens  dans  les  villages. 

La  me  n die  île 'b  le  ife  votre  délicat  eüe  ou  affccie  vos  fens  dans  les 
cités  ; mais  elle  reflue  toujours  dans  les  campagnes  : c’ed  à Tes  habi- 
îrns  qu’eiie  ed  vraiment  ohéreiife  ;-rC’ed  dans  les  villages  qu’elle  porte 
f(  s dangers  8c  Ton  elFroi.  Dans  les  villes  on  en  a fait  un  fpcélacle  jour- 
nalier pour  excderla  pitié  ou  pour  favori  fer  lapareffe;  mais  avant  peu 
de  j^ours,  nous  vous  aurons  réfenté  les  moyens  de  ne  plus  laifler  fur 
nos  places  publiques  , fur  les  pafiages  mêmes  de  la  Convention  , le 
fpeélacle  de  ces  plaies  liideufes  , de  ces  fredtres  mendians,  de  ces 
aumônes  avil’iTantes , & de  ces  ciioyens  coineris  de  haillons,  qui 
aceufem  la  révolu  io  i,  & déshonorent  la  République. 

Vous  devez  a qoiird’hui  pofer  une  fécondé  bafe,  & c’ed  pour 
rabQÎition  de  l’indigence  exidante  dans  les  cairipa<3îU's;,vous  aurei 
en  même  temps  récompenfé  le  travail  , honoré  la  vieil  efl'e  , ôc  porté 
îe  nom  confolatcur  de  la  République  dans  Ja  cabane  du  pauvre  & dans 
la  chaumière  de  l’indigent.  La  bénédiefion  du  peuple  ,.Ia  profpérité 
des  fanrlles  ma  heureufes  3c  la  fertilité  de  la  terre  font  la  leulc 
lécompenfe  digne  des.  travaux  ce  des  dangers  de  la  Convention 
nationale. 

Mais  avant  que  de  vo'-s  développer  les  idées  du  comdé  fur  la 
mofLire  des  fecours  publics  à verfer  fur  les  campagnes  & fur  les 
prem.îcrs  arts  , c’ed  à-dire  , fur  les  plus  utiles,  je  vais  vous  expofer 
rapidement  le  tableau  des  opérations  de  la  commilEon  que  vous  avez 
formée. 

Je  vous  préfe^terai  çn!u.ite  les  motifs  du  décret  qufc  nous  vous 
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pi*op<9rons  pour  faire  bénir  la  Républic^ue  clans  tout  le  territoire  de 
la  France. 


Paragraphe  premier. 

Des  travaux  de  la  CornmïJfLOn. 


Lacommîtlion  des  fecours  publics  , placée  dans  un  faubourg  con- 
f«acré  , avant  le  bienfait  de  rémigration  , au  luxe  & à 1 opulence 
avare,  va  s’organifer  & porter  fes  vues  fur  f enfant , 1 homme  & le 
vieillard;  c’efe  clan'S  ces  trois  divHlons  que  fc  trouveiit  compris  tous 
les  objets  de  fccours  nationaux  que  vous  allez  verfer  fur  la  République 
entière. 

Le  foin  des  enfans  de  la  patrie  , leurs  Lorpiccs&  leur  éducation 
feront  le  premier  travail  de  la  commillion  ; elle  fera  chargée  de  vous 
préfenter  les  idées  & les  projets  qu’elle  croira  les  plus  propres  à. 
brifer  la  chaîne  qui  les  lie  k la  lente  lervitude  des  h.ôpitanx  , & à leirr 
doTiner  une  cdiicat’on  uniquement  agricole.  La  terre  efl  la  première 
créancière  de  la  Répub|lique;  elle  nourrit  la  liberté  que  la  tyrannie  a 
voulu  alfimer  par  tant  de  crimes. 

Les  enfans  des  villes  & des  campagnes , tous  égaux  fous'  la  confH- 
tution  de  Tégalité,  les  enfans  inhrmcs,  orphelins  ou  maltraités  par  la  . 
nature  , auront  des  maifons  d’éducation  particulières  , ou  Ion  lie 
fouffrîra  plus  des  générations  faines  & Iférilès. 

Les  alyîes  pour  les  femmes  enceintes  , les  fecours  aux  femmes 


établilfemeus  formés  pour  recueillir  les  êtres  fo.bles  ou  abaii- 


L’homme  , parvenu  à l’âge  de  la  force , a befoin  de  travail  ; il  peut 
avoir  befoin  de  fecours  momentanés  ; il  faut  l’aider  en  lui  procurant 
de  J’  ouvraee , ou  le  foigner  en  état  de  maladie. 


liberté  «k  des  droits  du  peuple;  il  faut  l’aider  pous  lui  faciliter  iô 
retour  dans  fa  patrie  : de-lk  les  fecours  aux  fatnilles  françaifes  perfe- 


Le  Français  qui  voyage  ou.  qui  a porté  fon  Indullrie  aans  les  pays 
étrangers  , fans  ceüer  de  correfponclre  avec  la  patrie  , & d’aggrandir 
fen  commerce  5 peut  être,  lous  piul'ciirs  rapports  , tourmenté  dans 
les  pays  étrangers,  fur- tout  dans  les  gouvernemens  ennemis  de  la 


, fur- tout  dans  les  gouvernemens  ennemis  de  la 


culées  en  terre  étrangère  , c’eid  un  acte  de  bienfaifancc  nationale 
dont  vous  ayez  déjà  donné  plulieurs  exemples  k l Europe  par  vos 
décrets. 


L’homme  infirme  a befoin  de  fecours  habituels  dans  fou  domicile 
©U  dans  le  petit  nombre  d’hofpices  defdnés  à cet  ufage.  La  coinmiliîon 
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fembraffera  donc  dans  fon  travail  les  hofpices  de  la  République  , £bus 
quelque  dénomination  qu^ils  foient  connus. 

Tous  les  étâbliffemens  qui  auront  pour  but  de  foulager  rhumanitc 
foufFrante  , les  dépenfes  néceffaires  pour  la  tranfportation  , les  dépôts 
inévitables  à former  pendant  quelque  temps  pour  les  vagabonds  , les 
infenfés  ,ou  affligés  de  maladies  incurables  ou  dangereufes;  tous  les 
ctablilTemcns  divers  où  il  faut  cacher  lesorreurs  de  la  nature  , ou  les 
maux  inféparables  de  rhumanité , entreront  dans  le  travail  de  la 
commifflon  des  feconrs  publics , dont  Torganifalion  (impie  ne  con-^ 
lient  que  quatre  divifîons  principales. 

Secours  politiques  , ce  qui  comprend  ceux  donnés  aux  veuves  & 
aux  parens  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Hofpices  civils  & militaires , ce  qui  comprend  tous  les  établiffe- 
inens  des  femmes  Sc  enfans. 

Secours  militaires  de  terre  & de  mer. 

Secours  aux  penhonnaires  de  la  République. 

Tel  eft  Tapperçu  des  travaux.de  bienfaifance  nationale  que  vous 
'ordonnerez  à votre  commùfflon  des  fecours  publics. 

Voici  maintenant  une  idée  fommairedes  objets  que  nous  embralfons 
dans  ce  rapport.  Nous  devons  commencer  comme  la  nature  par  les 
campagnes. 

^ Campagnes, 

Secours  aux  cultivateurs  , aux  artifans  invalides;. 

Aux  femmes  &aux  veuves  furchargées  d’enfans  ; 

Aux  femmes  enceintes; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détrelfe  ; 

Répartition  ou  adjudication  de  propriétés  nationales , à titre  de 
récompenfe  ou  de  vente  à long  terme  dans  chaque  village  ; 

Secours  à domicile  , donnés  à toutes  les  ciaffes  indiquées  ci-deffus 
dans  rétat  de  maladie; 

L^ordre  naturel  des  fecours  publics  nous  conduit  aux  grandes  com- 
munes. 

Villes, 

Secours  aux  hofpices,  fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient 
connus  ; 

Secours  à domicile  dans  l’état  d’indigence  ; 

Secours  aux  enfans  abandonnés  , aux  orphelins  & aux  mutilés  ; 

Afyles  pour  les  femmes  enceintes; 

Secours  aux  femmes  furchargées  d’enfans; 

Secours  aux  vieillards  infirmes  ; 

Placement  des  célibataires  indigens  & des  vagabonds  dans  leshof-, 
pices  ou  dans  les  maifons  de  réprefflon, 


-J 


Armées, 

Secours  aux  învalide'5 , foit  à domicile,  foît  clans  laniaifon  na^. 
tîonaie  qui  leur  jft  confaci>ce  j 

Secours  aux  femmes,  enfans,  5c  aux  familles  des  défenfeurs  d« 
la  patrie  ; 

Diflril-uiion  des  récompenfes  naLionales  à ceux  qui  auront  cona- 
Lattu  pour  la  liberté  & Tcgaiité  , en  raifon  de  leurs  fcrvices  & ds 
leurs  blclTuics. 

Après  avcîr  préfenté  Tapperçu  des  travaux  de  là  commifîion  dee 
fecours  publics , me  voilà  pâiv''cnu  à vous  parler  des  premiers 
moyens  à employer  pour  didribu^  en  peu  de  temps  des  fecours 
fur  toute  la  f«rfàce  de  la  Ecpuÿique. 

I I. 

Des  fecùurs  puHics  à dijîribuer  les  premiers»  Agriculteurs 

invalides. 

Si  l’agriculture  ed  la  première  & là  véritable  rlGhcfTc  d’un  État;;’ 
iî  la  pu;fTance  réelle  & la  farce  intérieure  appartiennent  aux  peu- 
ples agricoles  j n un  territoire  bien  défricUë  j bien  cultivé,  bicrk 
peuplé  , annonce  le  bonJxeur  des  dpmmes  & les  lumières  de  l'ad- 
minidration  publique  3 lî  la  République  françaife  doit  fonder  foo 
indépendance  fur  la  ciiarrue  5c  fes  produélions  ^ nous  devons  prou- 
ver aujourd’hui  que  rintéièt  du  légiilatcur  ed  de  favorifer  les  cul'-' 
' tivateurs  avant  toutes  les  clalTcs  oîfeufes  de  la  fociété. 

Dans  l’ordre  de  la  naiurc  , ht  culture  & la  fertilité  des  cam- 
pagnes doivent  obtenir  la  priorité  des  regards  du  légiflateur.  C’elf 

la  racine  qli’il  faut  arrofer  Tarbre  3 les  villes  ne  font  que  çon- 
fommer  les  fruits  que  le  commerce  accapare,  manipule  âc  agiote 
au  gré  de  fon  avarice. 

Dans  l’ordre  de  la  bîenfaifance  nationale  , les  campagnes  doi- 
vent pafTer  avant  les  villes.  Les  campagnes  font  des  nourrices  fé- 
condes 5c  généré ufes  3 les  villes  font  fouvent  des  filles  ingrates 
â:  dériles.  , ^ 

Dans  l’ordre  de  la  reconnoifTancé  civique  & révolutionnaire,' 
les  campagnes  méritent  les  premiers  fecours.  La  contre-révolution 
a été  combinée  dans  les  villes , le  fcJéialifme  orgueilleux  ed  parti 
des  cités  , la  guerre  civile  a été  préparée  dans  les  grandes  com- 
inunes. 

' Dans  l’ordfe  des  cncouragemens  à donner  , le  premier  des  arts,, 
l’art  nourricier  5c mode. de  qui  produit  les  fublidaiices  & toutes  les 
matières  premières,  doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  Nation. 

Cependant , dans  le  partage  des  bienfaits  publics , les  campagnes 
‘ont  été  toujours  entièrement  oubliées.  Il  n’exidc  dans  les  villagcf 
ai  afyle  ni  fecôurs  pour  le  vieillard  , ni  pouy  l’infirme  * ni  po»Ê 
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rorphelîn , ni  pour  Tcnfant  abandonné  par  un  faux  Honneur  ou  par 
une  pitié  barbare. 

Àflez  grand  eft  Tattrait  des  arts  exercés  dans  les  villes  ; allez 
nombreux  font  les  bras  attirent  les  ricbeffes  que  les  arts  pro- 

curent à leurs  entrepreneurs  ou  à leurs  ouvriers.  Les  rendez-vous 
de  rinduftrie  font  abrités  , bruyans , nombreux  , femés  de  plaifirs 
& de  reiïburces  ; les  ateliers  de  l’agriculture  font  chargés  des 
travaux  les  plus  pénibles , expofés  a toutes  les  intempéries  des 
faifons , & femés  de  privations.  Les  artiftes  ont  les  plaifirs  & les 
commodités  qui  naiffent  dans  les  cités  ; l’agriculteur  confume  fes 
forces  , il  a toutes  les  peines  de  la  nature. 

Les  artifans  des  villes  ont  mille  reffources  dans  les  divers  em- 
plois & dans  les  communications  multipliées  de  la  fociété;  ils  ont 
des  fecours  abondans  dans  les  villes  ; Thomme  champêtre , ifolé 
par  fes  habitudes,  folitaire  par  fes  travaux,  n'auroit  plus  qu’à 
maudire  la  terre  qu’il  a arrofée  de  fes  fueurs , & le  gouvernement 
qui  en  a profité,  s’il  n’avoit  une  perfpeétive  d’aifance  ou  de  fe- 
cours affuré  dans  fa  vieillclTe. 

Ce  n’eft  pas  que  nous  puilTions  jamais  oublier  l’artifan  des  villes , 
tz  c’eft  de  lui  que  nous  vous  parlerons  dans  le  fécond  rapport.  Nous 
n ignorons  pas  que  les  carriers,  les  maçons^  les  charpentiers  exer- 
cent des  arts  où  ils  perdent  aufli  leurs  forces , & s’expofent  à 
être  bleffés  ou  à devenir  infirmes;  nous  voyons  tous  les  jours  avec 
quelle  indifférence  barbare  les  riches  emploient  les  manouvrlers  , 
2c  que  les  pauvres  laborieux  font  conforamés , gafpillés  comme 
une  denrée  ; leur  jeunelTe  & leur  fanté  font  la  proie  dont  le  luxe 
êc  les  travaux  des  particuliers  femblent  prodigues.^  Nous  porte- 
rons auflî  nos  regards  confolatcurs  fur  cette  claffe  intereffante  & 
utile  des  artifans  des  villes  ; mais  la  préférence  pour  les  cultiva- 
teurs , les  bergers  & les  artifans  des  campagnes,  eft  trop  jufte  ,trop 
urgente  , pour  être  conteftée. 

Le  valet  de  charrue , le  valet  pafteur,  le  batteur  en  grange  , le 
Vî'rneron  ^ le  moiifonneur , & cette  multitude  de  manouvriers  né- 
cclfaires  à l’agriculture  & aux  arts  qui  la  fervent , contraétent  tous 
des  maladies  habituelles  avant  l’âge  de  cinquante  ans  : peu  pré- 
i-oyans  dans  la  force  de  lage  , ils  la  prodiguent  à la  terre.  Quelles 
épargnes  peut  faire  un  ouvrier  auquel  on  n’accorde  qu’un  modique 
falaire,  dont  le  taux  fe  traîne  lentement  après  le  rapide  lurhaufîe- 
ment  des  denrées } Les  maladies , les  épidémies , les  accîdens  , les 
intempéries  des  faifons , tout , jufqu  à la  plus  grande  confolatioB 
des  hommes,  la  fécondité  des  meres,-pefe  fur  lui  de  mille  ma- 
nières. Non,  il  n’eft  pas  d’indigent  à la  campagne  qui  n’ait  ufé  fa 
- jeunelTe  au  fervice  des  cultivateurs,  des  propriétaireSN&  de  l’agri- 
culture 3 il  n’en  eft  pas  un  feul  qui,  après  trente  ans  de  fatigqes, 
n’ait  acquis  quelque  infirmité  aceideniôilc , ou  un  épuifement  total 
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de  fes  forces.  Voilà  les  vrais  créanciers  de  la  République  bien&:- 
fante;  voila  ceux  qu’il  faut  honorer  & non  pas  avilir,  qui!  laut  le- 

courir  & non  pas  arrêter.  ^ i r • 'a/ 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peu  avancé  , qu  offrira  U focictô 
à rhomme  champêtre  qui  l’a  nourrie  par  fes  labeurs  ? Que  lui  don- 
nera-t-elle après  trente  ans  de  travaux  faits  fons  un  loleil  brûlant 
ou  fous  des  pluies  mal-faines  î Lui  dira-t-elle  comme  le  nehe  avare 
OU  comme  l’ancien  gouvernement  des  rois  ; Malheureux , tu  as 
trop  vécu  , il  n’y  a pour  toi  que  la  mendicité  , la  reclulion  , 1 hô- 
pital ou  la  mort.  Non  , citoyens,  la  République  ne  fauroit  tenir 
ce  langage  facrilège  j elle  dira  à fes  enfans  agricoles  & malheu- 
reux : (^Je  vous  nourrirai;  vos  travaux  paffes  font  vos  titres  a 
» ma  reconnoiffance  ; vos  forces  épuifées  font  vos  droits  aux 
» fecours  nationaux  , & votre  vieillefle  fera  tranquille  xono 

Aucune  loi  n’oblige  un  maître  à nourrir  le  domeftique  ou  plutôt 
l’ami  malheureux  qui  s’eft  caffé  la  jambe  à Ton  ferviÇe:  aucune 
inftitution  n’alTujétit  un  proprietaire  à fecourir  la  e e 
valets  de  labourage  , de  fes  bergers  miferables , de  les  moillon- 
neurs  épuifés , de  fes  batteurs  en  grange  ufés  par  le  travail  ; au- 
cun réglement  n’oblige  le  fabricant  à couferver  dans  leur  vieillellc 
les  ouvriers  ingénieux  ou  fidèles  qui  1 ont  enrichi.  E len  . quu^ 
la  République  frai.çaife  donne  la  première  le  grand  exemple  de 
cette  juftice  , qui  n’a  pu  trouver  un  afyle  dans  le  cœur  des  ci- 
toyens. Qu’il  foit  ouvert  toutes  les  décades  , dans  les  temples , un 
erand  regiftre  oïl  la  République  fera  inferire  les  noms  de  tous  les 
vieillards  indigens  qui  ont  cultivé  la  terre,  ou  garde  des  trou- 
peaux, ou  exercé  les  arts  dens  les  campagnes;  que  lapcultare 
ait  auflî  fes  invalides  comme  la  guerre  ; que  le  trefor  public  , ouvre 
en  même  temps  pour  le  difenfeur  & pour  le  nourricier  de  la  pa- 
trie. Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  République  un  grand  livre 
pour  y cnregiftrer  leurs  riebeffes  & leurs  creances  : eh  bifui!  le* 
citoyens  malheureux  , les  vieillards  indigens  auront  auffi  leur 
grand  livre  pour  y graver  leurs  fervices  indurtnek,  leurs  travaux 
agricoles  & leurs  droits  à la  bienfai.fance  nationale. 

Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dansiwe  République  bien  or- 
' donnée,  chaque  citoyen  a quelque  propriété;  l’aumône  n y flétrit 
pas  le  courage  j l’ariftocratie  , déguifée  en  chante  publique  n y 
TOinmande  pas  lafervitude;  le  nom  de  mendiant  eft  ignore  ; & la 
République  feule  peut  exécuter  la  grande  lot  de  la  bienfaifancc 
univerfclle  , par  des  réglemens  fages  Sc  une  économie  rat- 

fonnée.  , j / *• 

Oui , je  parle  ici  de.  leurs  droits  ; parce  que , dans  une  démocratie 

qui  s’orgaiiife  , tout  doit  tendre  a élever  chaque  citoyen  au-dellus 

du  premier  beloin,  par  le  travail , s il  eft  valide;  ucation, 
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cft  eîi*Vint  5 Sc  par  le  fccoiirs,  s’ü  eft  invalide  ou  dans  far 
vieille ffe.  NYmblioiis  jamais  c]ue  le  citoyen  d’une  RcfpuWique 
peut  pas  faire  un  pas  fans  marcher  fur  fon  territoire  , fur  fa  pro^^' 
prieté. 

Plein  de  cette  penfée  philandiroplque  & jufte  autant  qu’elle  clf 
politique  & nrorale  , le  comité  vous  prefente  pluheurs  piojets  de- 
décrets  fur  l’organifation  prompte  des  lecours  publics  les  plus  légi- 
times , les  plis  honorables  Sc  les  plus  généraux  que  vous  puifTicr 
verfer  dans  les  mains  des  citoyens  français. 

I I I. 

Sur  hs  fecours  puMlcs  à dljiribiicr  eux  cultivateurs  & artîjans 

vieillards  ou  infirmes *■ 

Le  projet  de  fecaiir<s  que  nous  vous  prepofons  de  porter  dans  les- 
campagnes , a pour  but  de  foulager  principakraent  les  cultivateurs.- 
Gette  claffe  utile  a toujours  été  trop  néglie^ée  , quoique , dans  l’ordre 
de  votre  bienfaifance  , elle  eut  toujourg-  ^u  être  préférée.  Parmi  les^ 
dons  immenfes  verfés  fur  la  République  entière , le  moindre  nombre 
de  lots  eft  échu  dans  les  campagnes  : c’eft  pour  réparer  cette  iné- 
galité de  diftribution-  de  fecours , que  nous  allons  vous  fbumettre 
une  organifation  révolutionnaire  qui  , embraifant  toutes  les  clafTes. 
indigentes  qui  habitent  la  campagne  , apprenne  à la  nation  que , 
d’une  main  également  hardie,. vous  favei  donner  la  mort  aux  traî- 
tres* & rendre  la  vie  à ceux  qui , fous  le  chaume  , fervent  la  patrie 
par  leurs  mœurs  , leurs  vertus  & leur  travail. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  détails  que  ce' rapport  nécefîite*  nous 
devons  vous  faire  obfervcr.  que  Iss  décrets  qui  vous  font  propofés 
ne  contrarient  en  rien  ceux  que  vous  avez  rendus  les  19  mars  & 
2â  juin  derniers  ( vieux  ftyle).  Les  villes , qui  ne  font  que  le  quart 
de  là  p®pula-tion  de  la  République  ^ avec  leurs  H-^pitaux  , Teurs  hof- 
pices  & leurs  étab-liffemeos  de  charité,  peuvent  attendre  Porgaiii- 
fation  générale  des  fecours  à laquelle  travaille  votre  comité  ; mais 
vous  devez  donner  promptement  une  grande  impulfion  révolution^ 
nairc  à la  bienfaifance  nationale  , en  vous  réfervant  toutefois  le 
moyen  d’augmenter,  de  diminuer  ou  de  fufpcndrc  fans  fecoufle  , 
ians  effort , celte  même  i-mpullion. 

Tout  homme  bleffé  ou  iniirme  refte  à la  campagne  fans  feeburs  y 
quoique  fouvent  fa  caducité  ne  foi t qu'une  fuite  de  fes  efforts  : il' 
doit  donc  olHcnic  undccours  ; ce  fecours  doit  être  honorable  ôc  pur 
comme  le  motif  qui  l'a  déterminé. 

Pour  remplir  cet  ob.et,  qui  fait  marcher  le  cultivateur  fur  la? 
meme  ligne  que  le  défenfeur  de  la  patrie,  il  fera  ouvert  dans  chaque 
diftriâ:  un  regiftre , qui  aura  pour  dénomination  : Livre  de  la  bien^ 
faifançe  naiionaie  \ ôc  potuf  premier  litre  : ÇiiUivauurs  vieillards 
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Oiu  infirmes.  Pour  être  infcrit , il  faudra  être  de  foixante  ans, 
avoir  travaillé  a la  terre  ou  a l'éducation  des  troupeaux  pendant 
vingt  ans,  être  infirme,  indigent  on  hors  d'état  de  travailler.  Les 
formes  prelcrites  pour  obtenir  cer,  infcriptâons  fout  indiquées  dajis  le« 
décrets  que  nous  devons  vous  proporer. 

On  a lixe  à 400  le  nombre  d’inrc  ilpliQns  par  dép  rte  ment , & 
pour  une  popul  ition  de  cent  mille-  t-mcM  • mais  chaque  département 
pourra,  en  juflifîant,  par  des  éta'cs  exaéls , avoir  une  population 
au-deüus  de  cent  mille  aines  , ob:enir  de  nouvelles  infcriplions  dans 
la  propo-rtion  de  quatre  par  mille  individus. 

Chaque  départenrent  jouira  fur-le-cbairp  du  bienfait  des  4oo 
infcriptiüiis  , qui  feront  divifées  par  dirtriét  dans  des  .regidres  fé- 
parés.  Nous  devons  éviter  toute  idée  d par Ltinctuale,.  Le  fédéra- 
lifme  ne  doit  ni  Hétrir  ni  empoiformer  la  inenfaifance. 

La  jouillance  de  l'autre  infeription  relativement  a une  plus  grand© 
population  , n'ed  ajournée  que  jufqu’au  moment  ou  les  autorité» 
confîUuées  auront  rempli  ieur  devoir  , en  envoyant  les  états  plus 
exaéls  de  la  population  agricvSle. 

Chaque  inlcription  rapp?aitera  annuellement,  à celwi  qui  Taurq, 
ebtenu  , i 80  liv. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  fomme  foit  infu/nrante  : celui  qui  à 
la  campagne  a bien  au-delà  de  Ton  pain  journalier , n’cfl  déjti  plus 
dans  rindigcnce  , & ne  doit  pas  mendie-r. 

L'habitant  des  campagnes  ne  reiTcmble  en  rien  à celui  des  villes  : 
le  premier  n'efl  } rcfque  jamais  fans  a.fyle  ^ fans  parens,  fans  amis; 
la  misère  du  fécond  çü  toujours  ilolce , hideufe  fans  proteéHon. 
Ce  n’efi  que  dans  la  fan^c  .des  villes  que  l’homme  pauvre  ne  trouve 
ni  bois  fec  a ramaffer,  ni  pêche  à faire,  ni  rets  a tendre,,  ni  légu- 
mes communs , ni  air  pur  à refpirer  : au  rcfle  , h la  nation  doit  être 
jufie  , elle  ne  doit  pas  être  piodigi-vc. 

11  exiile  encore  dans  les  campagnes  uneclaffe  de  citoyens  qui  ont 
un  droit  égal  à la  bienfaifance  nationale  ; ce  font  les  artifans  vieil- 
lards  ou  iiiKrines.  Le  même  regiftre  fera  auifi  ouv^ert  .pour  eux  dais 
chaque  département,;  il  contiendra  pour  fécond  titre  : Arùfa.ns 
vieillards  eu.  infirmes^ 

Les  formels  & les  conditions  rcquiles  pour  obtenir  uhc  înferiptiou  , 
font  à*  peu  près  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les  cultivateurs  ; 
il  n’y  a de  différence  que  d-.ns  la  durée  du  temps  du  travail  , le 
nombre  & la  quantité  des  infcriplions  par  départemens.  Nous  jufti- 
fions  les  motifs  de  ces  différences  , en  difant  d'abord  que  l'exercice 
des  métiers  fédentaires  employant  des  individus  avant  l’âge  de  la 
force  , ils  doivent  rapporter  un  certiheat  de  fervice  d'une  plus  lou- 
gue  durée.  On  a donc  cru  pouvoir  demander  vingt- cinq  ans  de  tra- 
vail hors  des  villes  pour  l'3,rtifan , tandis  qu’on  ne  demande  au  culs» 
fa  valeur  que  vingt  ans, 
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X,e  nombre  des  mfcnplions  cftfixé  à ioo  par  chaque  departement, 
parce  que  la  population  des  artifans  eft  moindre  de  pins  de  moitié  que 
celle  des  cultivintfurs  j les  ouvriers  qui  travaillent  le  fer  j le  bois, 
fous  des  dénominations  differentes  , font  difféminés  de  loin  en  loin 
dans  les  petites  communes  au-deffous  de  trois  mille  âmes. 

S’il  eft  quelques  cantons  de  la  République  ou  Ion  rencontre  des 
fabriques  de  toile  & d’étoffes,  il  en  eft  plufieiirs  oa  il  nen  cxi  e 
aucune  ; c’eft-pour  cette  raifon  qu’il  faut  lailTer  aux  departemens 
le  foin  d’établir  plus  exa^ement  ce  rapport  dans  les  états  de  popu- 
lation qu’ils  feront  tenus  de  fournir.  Les  départemens  ne  font  appelés 
QU'C  pour  donner  les  états  de  population  agricole  par  diftriéf. 

L’infeription  pour  les  artifans  invalides  n’eft  que  de  130  liv.  tan- 
dis que  celle  des  cultivateurs  eft  de  1^©  liv. 

Il  faut  encore  oblerver  ici  que  la  raifon  de  cette  différence  el 
fondée  fur  ce  que  les  métiers  fédentaires  occupent  des  vieillards 
qiîotqu’eftropiés.  Ce  dernier  travail,  quelque  médiocre  quM  puille 
être  , fert  de  fupplément  pour  rétablir  l’équilibre  entre  la  quotité 
des  deux  infcrîptions  : l’artîfan  , devant  & pouvant  ff/ff^eurs  avec  le 
temps  acquérir  plus  d’adreffe  & une  propriété  induftnelle  , a du 
augmenter  aulîi.  chaque  armée  fes  épargnes  & celles  de  la  famille  en- 
tière. r 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d expolcr  nous 

fie  le  dépuiferons  pas , les  cültivateur?  font  des  hommes  précieux 
au-devant  defqucls  il  faut  aller  fans  celTe  ; il  eft  encore  d’une  poli- 
tique fage  d’accorder  un  plus  grand  nombre  d’infcriptions  & une  re- 
compenfe  plus  forte  aux  cultivateurs  ,-qai , expofés  au  mtemperies 
des  faifons  , ont  prodigué  leurs  forces  entières  pour  le  fcrvice  de 

Nous  n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tache,  li  nous  ne 
vous  expoiîoTis  en  peu  de  mots  les  réfultats  de  nos  calculs  iur  la 

^T^arX,  par  un  grand  nombre  de  recherches  faites  avec  le  plus 
grand  foin , que  la  proportion  des  indigens  eu  France  peut  ctre 
évaluée  au  vingtième  de  la  population  ordinaire.  Il  y a donc  lur 
cent  mille  individus  cinq  mille  indigens  ,^  ou  cinquante  par  mi  le  , 
fur  CCS  cinquante  par  mille  , il  y en  a moitié  de  non  valides  ; lur  les 
jion-valides , la  moitié  d’enfans  ; il  refte  donc  en  hommes  adultes 
invalides  douze  indigens  , dont  à-peu-près  là  moitié  de  temmes  : U 
refte  alors  fix  indigens  infirmes  par  mille  individus.  .... 

Si  nous  n’avons  accordé  aux  départemens  que  quatre  inicriptions 
par  mille  individus  excédant  une  population  de  cent  mille  ame  , 
c’eft  uniquement  pour  nous  tenir  au-deffous  du  terme 

Il  ne  faut  point  en  adminiftration  prétendre  atteindre  a une  exac- 
timde  géométrique  : Sc  en  bienfaifance  , il  faut  fe  mefier  des  exten- 
lions , car  il  eft  beaucoup  plus  aifé  d’augmenter  ks  dons  que  ..e  les 
diminuer. 
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En  confcijuencc  y vous  trouverez  que  lç.s  feGoufs  po^r  les  inul- 
gens  habitant  la  campagne  porteront  fur  5 1 mille  citoyens  , la  dé- 
penfe  fera  de  7 millions  480  mille  livres.  ^ ^ 

Qu'eft  cette  dépenfe  pour  une  République  opulente  , fertile 
& généreufe  ? Qu’eft  cette  depenfe  pour  un  bienfait  natioi^al,, quand 
la  République  dépenfe  4^®  millions  par  mois  pour  le  fléau  de  ia 

Avares  habitans  des  cours , minîftres  barbares  & prodigues  , qut 
croyez  gouverner  des  empires  avec  des  impôts , des  juftiecs  prevo- 
tales  , de  corvées  & des  hôpitaux  , voyez  les  larmes  du  laboureur  & 
les  malheurs  de  l’artifan  fous  votre  affreux  régime  ; entendez  les 
bénédictions  des  campagnes  fous  la  République  , dites-nous  fî  la 
terre  d’Europe  aura  long  - temps  la  patience  de  fupporter  votre 
défaftreufe  préfence.  2 

§.  I V. 

Jeconrs  à.  accorder  aux  mères  & aux  veuves  hahït-ant  irU 

campagne. 

Une  des  grandes  fources  de  la  misère  des  campagnes  efl  la  fécon- 
dité des  ménages  indïgens  j c’eft  dans  cette  claffe  fur- tout  que 
l’abandon  des  enfans  dans  les  hôpitaux  a lieu.  Une  mere.  qui  ne 
peut  plus  donner  un  lait  fubftantiel , excédée  de  fatigues  & de 
befoins  , expofe  fon  enfant  par  tendrelfc  , & la  misere  feule  la 
pouffe  à cet  abandon.  ^ • 

La  misère  fut  toujours  féconde  , c’eft  à la  Conveniioii . nation* 
nale  à décréter  que  la  fécondité  des  mariages  , loin  de  craindre  la 
misère  , recevra  des  encouragemens  & des  fecours  'de'  la  Répu- 
blique. 

L’expérience,  ne  prouve  que  trop  que  l’indigence  eft  la  caufe  la 
plus  fréquente  de  l’abandon  des  enfans.  Des  accidéns  aufti  connus  quô 
peu  prévus  , le  manque  de  travail , fon  peu  de  proportion  avec  les 
prix  des  fublîftances  ou  l’étendue  des  befoins  , des  unions  contrac- 
tées dans  le  fein  de  la  misère , forcent  un  grand  nombre  de  parens 
de  céder  à la  pitié  publique  , des  enfans  qui  feroient  la  plus  douce 
confolation  de  leur  vieilleffe  , s’ils  avoient  le  moyen  de  leur  prodi- 
guer leurs  foins.  Alors  l’époux  qui  foupiroit  pour  le  nom  augnfte  de 
père  gémit  de  leporterj  l’cpoufe  défefperée  pleure  fur  fes  enfans  , 
au  lieu  de  fourire  à leur  afpeCf.  Leurs  innocentes  careffes  l’affli- 
gent , & les  cris  du  befoin  déchirent  fon  cœur.  A qui  les  con^ 
fiera-t-elle  ? les  laifTera-t-elle  expirer  dans  fes  bras  ? Non  : c eft  par 
humanité  qu’elle  va  le, s expofer , & ce  facrifice  douloureux  eft  le 
dernier  effort  de  fa  tendreffe. 

La  misère  du  Peuple , qui  fous  la  royauté  s’accroiffoit  tous  les 
jours , & que  quelques  politiques  ont  cru  n^ceffaire  au  repos  du 
gouvernement  3 précipite  une  foule  de  êtes  enfans  dans  les  asyles  qui 
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leur  font  devines , 5c  trop  foüvcnt  ils  y périffent  mi  ptéfentent  ijn» 
population  déformée  au  phyiîqùe  & dégradée  au  moral  : c’eft  ainfi 
que  la  force  des  nations  s’altère  & fa  confurne  j c’ell:  ainfi  que  1^ 
populktion  s’eteint  dans  les  lieux  pd  la  misère  s’introduit. 

Chez  les  Thé  bains , la  loi  otdonnoit  à ceux  qu  une  extr^e  paii- 
Treté  mcltoit  hors  ci’ctat  de  nouirir  leurs  enfans , de  les  apporter 
aux  magiftïals  , qui  les  faifoient  éîe\>‘er  aux  dépens  de  la  République. 
C’cH  chez  le  peuple  le  plus  méprlfé  de  la  Grèce  que  cette  loi  fut 
portée.*  Combien  il  eft  plus  digne  de  la  République  de  yerfer  dçs 
recours  dans  les  familles  indigentes  , d’y  nourrir  les  enfans  entre 
les  mains  de  leurs  mères  , S<.  de  confer/er  à la  nature  les  droits  lea 
plus  facrés  1 

Nous  croj'ons  devoir  fixer  vos  regards  fur  cette  clalTe  de  fem- 
mes pour  lefquelles  la  fécondité  eft  un  fléau  dans  les  campagnes , 
tandis  qu’elle  fait  la  pLofpérité  des  Républiques. 

Il  fera  donc  ouvert  dans  chaque  diffriâ:  un  regifire  qui  com^-î 
mencera  par  ces  mots  .*  I^enfciïjanct  ncitionciLc.  Il  aura  pour  troî- 
fîème  titre  ; Mères  b veuves  habitant  Its  cam-pagnes. 

Pour  obtenir  une  infeription  , ü faudra,  être  femme  eu  mere  d’un, 
agriculteur  pu  d’ain  artrfan  des  campagnes.  La  femme  devra  avoir 
deux  enfant  au-delTcus  de  Tàge  de  dix  ans  & çn  allaiter  un  troi- 
' *^ème.  Les  veuves  qui  , ayant  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans , 
en  allaiteront  un  fécond,  auront  droit  également  à l’infcriplion. 
Il  eft  néceiï'aire  de  pofer  ici  le  -princips  qui  rfous  a fervi  à établir 
cette  difpofitîon. 

L’union  de  f homme  Sr  de  la  femme  a pour  but  de  fe  reproduire  \ 
chacun  des  deux  individus  doit  êire  repréfente  : c’efb  la  loi  de  la^ 
nature  que  doit  faivre  la  politique. 

Dans  cet  ordre  de  chofes  , tant  que  les  cliefs  de  la  famille  cxîüent,, 
ils  doivent  ua^'ailler  en  commun  pour  la  nourrir  , & ils  peuvent 
fournir  fiiftifamment  à leur  nourriture  \ mais  s’il  fnrvicnt  un  troi-: 
fiènie  enfant,  c'eft  une  charge  dans  un  ménage  indigent , l’admi- 
niftration  doit  favorifer  la  fécondité , & alors  elle  peut  aeçorder 
une  infeription. 

La  veüve  qui  fe  trouve  a\'-eç  un  enfant  en  bas  sge  & qui  en 
allaite  un  fécond  , efe  dans  la  même  pofition  que  la  femme  qui  a 
fon  mari , puifqu’elle  relie  feule  chargée  du  foin  de  la  famille,  & 
qu’ayant  perdu  le  chef,  celui  qui  devait  nourrir  un  enfant  n’cxille 
plus. 

L’infeription  pour  les  mères  (?;  les  veuves  fera  de  Go  liv^res  par 
année  j nous  avons  cm  qu’il  éloit  politique  d'y  ajouter  lo  livres 
de  fupplément,  dans  le  cas  oti  la  mère  repréienteroit  fon  enfant 
d’un  an  à l’agent  national  ^ c’efi:  le  moyen,  s’il  cft  poflible , dç 
Renforcer  les  foins  maternels. 

Nous  avons  dû  confidérer  dans  nos  calculs  la  mortalité  inçvr- 
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la.l)le  des  enfens , Sc  dans  la  dépenfe  n<»us  av^^ns  porte  l infcrlption  à 
8o  liv.  ; nous  avons  fiippofc  , d’apros  des  calculs  de  pcoüaûilités 
de  la  vie  humaine,  c^idun  (^uart  des  e-nfans  mouioit  avant  lapre- 

nîièrc  année  révolue.  ^ ^ 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfiifanre , on  a ctaMî  pour  chaque 
département  550  inferiptions  p»dur  les  femmes  qui  nournlTent  leurs 
cnCins,  & 150  pour  les  mères  qui  id allaiteront  pas,  mais  quille-* 
rdient  veuves  ou  injirraGs  &c  chargées  de  deux  enfans  au- délions 

de  Page  de  !•;  ans.  _ . - . . 

On  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cente  inferiptions  , avec 
].i  polfiuiiité  de  les  augmenter  dans  lu  proportion  de  quatre  in - 
cripiions  par  mille  au-deffus  de  cenL  mille  individus  , & nous  ob- 
ier/ons  que  les  fccours  font  plutôt  pour  les  ginéiations  commencées 

que  pour  les  mères.  ^ ^ ‘ 

En  réfamant  le  nombre  d’inferiptiortS  aesordess  aux  mères  Sc 
veuves,  vous  les  trouverez  de  cinq  cents  par  département^  0*1 
de  quarante-deux  mille  cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  République  j 
& îa  dépenfe  fora  Ho  trois  millions  loixante  mille  Uv, 

Lorfqiie  l’enfance  réclama  , dans  les  écrits  éloquens  du  citoyen 
de  Genève  , un  droit  cher  à la  nature  trop  long  ternp^  irreconRuc  ^ 
fa  voix  fe  fit  entendre  aifement  .:  elle  s’adrefloit  à d-es  mères.  - 
Lorfque  la  msaternité  réclarbe  dans  un  écrit  plus  fimple  , les  diolts 
les  plus  facrés  de  la  lociété  trop  Âoug  - temp»s  outragée  , nous  ne 
faurions  craindre  qu’elle  ne  loit  entendue  : elle  s adrene^^aux 
iégiflateurs  d’un  peuple  libre  & dcut  1.2-  bienfaifaiice  Bz  la  phuaii— 
thropie  forment  le  car:actère.ï 


§•  V, 

Secours  à , do  miellé-  dans  V état  de  maladie  dans  les  camp 
, Plus  d’ aumône  y plus  d' hôpitaux  ,*  Tel  eft  le  but  vers  lequel 
la  Convention  doit  marcher  fans  ceffe,  car  ces  deux  mots  doivent 
être  effacés  du  vocabulaire  républicain. 

La  vanité  facerdotale  créa  î’aumône  : le  prêtre  fe  fît  difpenfatcur 
de  la  charité  publique  pour  être  maître  & pour  être  avare  j le 
moine  créa  des  hôpitaux  pour  envahir  des  fucceffîons  & pout  do- 
miner par  les  fuites  mêmes  de  la  reconnoiflance  j le  delpotiimc 
féconda  ces  pieufes  ufurpa.lions  , de  joignit  les  preffiges  du  luxe,  à 
l’orgLipil  des  foj|idations.  ^ ^ _ 

Quand  on  confidère  tout  ce  que  les  arts  ont  invente  pourlOi.^ 
tentation  horpitalière  , &:  que  l’oii  obferve  enfuite  dans  l’intérieur 
ce  que  les  adminiffrations  u’on»!  pu  refv.fcr  aux  misères  humaines  , 
on  eft  tenté  de  croire  que  la  bienfaifance  publique  n etoit  pour 
les  tyrans  qu’un  fpeébacle  , & que  les  pauvres  ii’etoient  pour  eux 
que  des  moyens  nouveaux  d’aflurer  la  Icrvîtude  des  peuples.  ^ 
Que  voyoiî--cn  fans  celTc  dans  les  hôpitaux  î le  contraffe  de  ha** 


' iimens  brillans  & de  falks  infeftes  des  adminiilrateurs  dans  les 
délices , Sc  des  pauvres  entaffés  dans  le  même  lit,^  d(^s  avenues 
Brillantes  , & des  tombeaux  hideux  ; une  humanité  apparente,  & une 
Barbarie  réelle j des  fecpurs  promis,  Sc  une  riiort  anticipée.  On  ne 
connoît  que  ;tf Dp  dans  les  hôpitaux  de  la  monarchie.  c,ette  pitié 
ftérile  & barbare  'qui  appelle  les  malheureux  .qu^’elle  immole  f Sc 
il  n'y  a pas  jusqu'aux  fecpurs  qu'elle  donnoit  qui  ne  fulTent  fou- 
vent  plus  cruels  que  les  maux  qu’elle  étoit.  chargée  d’adoucir  : il 
faut,  donc  pour  diminuer  infenfiblement  le  befoin  barbare  des  hô- 
pitaux , Sc  ppur  faire  ‘ difparoitr^  l’humiliant  fecours  de  l’aumône  , 
créer  un  nouveau  genre  de  fecours,  & or^anifer  le  fecours  à 
domicile  pour  les  agriculteurs  & les  artifans  invalides,,  ainh  que 
pour  les  mères  & les  veuves  chargées  d’enfans  dans  les,  campagnes  j 
ce  n'ell  que  par  le  fecours  domiciliaire  que  vous  porterez  l’abon- 
dance  & îa  sève  à la  racine  dé  Tarbre  focial , & que  vous  le  verrez 
profpérer.  . - 

' C'e-fl:  ici  qhe  là  nation -fe  montrera  bienfâifante  . comme  la  nature , 
en  düTéminant  obfcurément  les  fecours  dans  les  maifons  des  ci- 
tPyens  malhéureùx  j il  faut  que  la  'République  porte  des  confola- 
tions  modeftes  dans  les  greniers  obfcurs  dés  villes  & dans  les  chau- 
mières indigentes  des  campagnes.  C'eft  une  providence  politique 
înVôquée  depuis  long-temps  par  les  amis  de  l'humanité  & par  les 
défenfeurs  du  régimé  républicain. 

" La  màïfe  des  individus  auxquels  vous  allez  porter  des  fecours , 
corhprend'  une  portion  conlîdérable  delà  population  des  campagnes. 
Ce  feroit  avoir  manqué  votre  but,  que  de  ne  leur  accorder  alfiftance 
que  dans  l’état  de  fanté, , & de  les  lailfer  dans  l’abandon  lorfqiie  le 
fléau  des  maladies  les  accable  des  plus  grands  malheurs.  Nous  vous 
propofons  d'établir , dans  les  campagnes,  un  fervice  de  fanté  qui 
donne  a votre  infHtution  révolutionnaire  des  fecours  publics  tout  fon 
complément.  . ' 

Le  premier  pas  à faire  , eH  d'affurer  des  foins  éclairés  à cette 
nombreufe  cla-lTe  de  malades , de  les  préferver  d'un  fléau  plus  re- 
doutable mille  fois  que  les  maladies  , de  les  arracher  à ces  ignorans 
empiriques  qui,,  le  plus  fouvent , aggravent  les  maux  qu'ils  traitent , 
apportent  au  moins  pour, long-temps  1^  misère  dans  les  familles  dont 
ils  approchent. 

Déjà  la  Convention  a.  pris  la  réfolutîon  généreufe.  de  remédier  à 
un  pareil  malheur  : un  étabiilfement  d’ofifleiers  de  fanté  auprès  de 
chaque  agence  de  canton  , a été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne  vous 
’ propoferons  pas  l’exéeution  complète  de  cette  mefure  , diélée  par 
l’humanité  j elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l’organifation  general© 
& déterminée  des  fecours  publics , dont  le  travail  eft  encore  in- 
* complet  3 mais  tout  ce  que  cette  iafHtution  peut  avoir  d’exécutable 
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en  ce  moment  pour  les  campagnes , vous  vous  ferez  un  devoir  de  îc 

faifîr  5 & d’en  hâter  raccomplifTe ment. 

Le  nombre  de  trois  odiçiers  de  fantc  par  diftriâ:  nous  a paru  de- 
voir fnffirc  J ce  fera  , à railon  du  nombre  moyen  de  huit  cantons  par 
diftrid: , & de  huit  municipalités  par  canton  , ün  arrondifiement  de 
d-ux  à trois  cantons,  ou  de  vingt  à vingt-<^ualre  corrimuncs  , cjue 
chacun  d’eux  aura  à delTervir  : des  rapports  déjà  connus  apprennent 
que  cette  mefure  peut  être  adoptée."^  ‘ . , ^ , 

Nous  propofons  de  choifir  toujours  l’un  de  ces  officiers  de  jante 
dans  le  chef-lies  de  didrift  : outre  l’avantage  d’y  trouver  plus  faci- 
lement des  hommes  indruits  , on  auraciiedr'e  celui  dé  placer  auprès 
de  radminidration  c]ui  doit  furveiJler  le,  fervice  , un  confeil 
utile.  Cet  ofHcier  de  fanté  auToit  yoo  liy.  d appointeinens  j 
il  feroit  charge  du  loin  de  veiller  au  traitement  des  épidé- 
mies. Le  traitement  des  autres  , qui  feront  bornes  à des  fonélions 
moins  étendues,  ne  fera  que  de  3joliv.  Que  ceux  qui  murmurent 
en  voyant  cette  indemnité  donnée  par  la  République  aux  officiers  de 
fanté  appelés  à l’honneur  de  fecourir  l’humanire  fouffrante  foi^t 
repoiilTés  1 que  les  adminidrateurs  les  rejettent  du  taoleaü  des  offi- 
eiers  de  faute  ! Ceux-là  qui  calculent  froidement  ce  que  donne  la 
République  pour  une  fonition  andi  refpeélablc  , ne  font  pas  republi-* 
cains  j ils  ne  font  pas  même  des  hommes  ....  qu  ils  aillent  dans  les 
hôpitaux  des  monarchies! 

Quant  à la  fourniture  des  médicamens , l’expericnce  a appris  que 
la  didribution  de  boîtes  de  remèdes  ed  la  mefure  la  plu^>  dmple  , & 
celle  qui  obvie  le  mieux  à tons  les  inconveniens , fi  nombreux  dans 
ce  genre  de  fournitures.  Il  fera  d dribué  liuit  de  ces  boites  par  dif- 
trift  : ce  nombre  nous  a paru  devoir  fuffire. 

Il  en  fera  remis  deux  à chaque  municipalité  du  Heu  de  refidencc 
des  officiers  de  fanté  d’arrondilTement.  Ce  mode  de  placem'ent  doit 
paroître  le  plus  avantageux  : par  ce  moyen,  les  perfonnes  ichai- 
gees  du  dépôt  des  boîtes  pourront  s’éclairer  auprès  des  officiers  de 
fanté  fur  les  détails  de  la  didribution  des  remèdes.  Sur  hqit^  ooites  , 
deux  rederont  en  réferve  à chaque  adminidration  de  didrift  pour 
fubvenir  aux  befoins  imprévus,  ou  pour  faire  face  au  traitement 
des  épidémies.  La  compofition  & la  eonPeélion  de  ces  boites  nous 
ont  paru  devoir  être  confiées  à des  hommes  de  l’art  qui  feront  defignes 

En  fait  de  médicamens  , les  fournitures  par  adjudications  peuvent 
être  admifes  j l’expérience  a prononcé  fur  ce  point.  Enfin  , il  fera  joint 
à chaque  boîte  une  indruéfion  fommaire  fur  la  maniéré  de  didribuer 
& d’employer  les  médicamens  qui  y feront  contenus. 

Nous  ne  vous  propoferons  pas  de  faire  fournir  les  alimens  en  na- 
ture aux  malades , fur-tout  en  viande  & bouillon.  I-c  nombre  des 
communes  étant  de  4?-  mille  , 'ce  feroit  un  etabliffement  ruineux 
que  relui  d’une  jenarmUe  pour  les  malades  indigens  dans  un  fi  grand 


de  po'înts  de  la  Rép.uMique,  Ccttç  mefure,  quî  peut  au  pîuç 
avoir  lieu  dans  les  cas  d'épîdçmiçs,  parce  qu'elles  font  ordinaire^ 
Kient  concentrées  darts  certaines  c ontrées  , & que  le  s malades  y font 
p^îiileire  admife  pour  des  malades  ordinaires  (paiement 
ciuennn^  dans  touje.la  Repi;i’’pîique , & qui  peuvent  Iqûvent  ne  pas 
exi/lcr  au  nombre  d?  deuj!:  .d^is.îa  même  comfnüire/ 

-Pour remplacer  ce  genre  de  leccKirs  , qui  entraîneroit  une  depenfs 
jl^rme,  vous  préférer^^  fans  dou'te  de  Faire  délivrer  à chaque  ma- 
l^ç  une  fômme  madique  par  fOur,  Nous  îa  fixons  h.  dix  fous  , &;.à 
iix  fous  pour  les  er.fans,^au-^^  dix  ans.  D ail’eurs  , il  fera 
ajoutera  chaque  boîte  de  médicamens. une  provîiion  de  farine  de  ri? 
& de  fécule  dé  poin,mes  de  terre  , qui  fervirant  d’alimsns  aux  malades, 
particulièrement  aux  enffins 
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Dans  i organiiaüon  •révolulionuaire  des  fecours  .que  nous  vous 
propofoBs,^ie  î*omhre  des  îndivîdùs  fecourus  en  finté  s'élève  à 
XOSyzSù.^  i_es  fecOurs  eta-r.t  donnés  à domicile  , ne  doivent  pas 
etre^ceniidérés  comme  acGordés  unic^uément  à celui  qui  Ic^  reçoit. 

C efi: , dans  ce  genre  d'affiftancc  , la  famille  entière  que  foix 
foulage  : car  c'eil  l’inappréciable  avantage  des  fecours  a domicile 
qui  multiplie  en  quelque  Torie  la'bîenfaifance  nationale.  Vô^re  iii-. 
tention  et?v!it  que  le  bienfait  des  infcriptions  foit  le  plus,  également 
reparti,  & que,  pour  l’étendre  au  plus  grand  nombre  de  familles,, 
fl  n'cn  fort  accorde  , autant  qu'il  fera  pof^ble  , c|u'une  par  ménage  j 
vous  ^aurer:  familles  fecourues.  Mainreîîant  , , des  réfr.hats 

cettaias  ayant  appris  que  toute  famille  ou  ménage  donne  au  moins 
quatre  perfennès , ce-  fera  une  malfè  de  42yiooo  individus  que  vous 
crnbralfor’Çz  dans  Ivt  clîfirrpution  de  vos  lei.ours.  ÎNoiis  avons  penfé 
que- tous  ces  individus  déVoiept  être  alfifics  dans  leurs  maladies , & 
que  fî  îe  fecours  enfante  devoit  être  regardé  comme  étant  commun 
en  quelque  forte  a toute  îa  famille  de  celui  à qqi  il  étoit  accordé, 
toutes  perfonnes  dç  îa  famille  dévoient  également  avoir  droit  a'u 
fecours  établi  pour  1 état  de  maladi  La  proportion  la  plus  ordi- 
liairc  des  malades  fur  une  maffe  effiommes  quelconque  paroiffant 
çtre  du  vin.gtià-ne  , fera  sI,^ço  malades  que  la  totalité  des  fa- 
milles afîifiées  pourra  donner  j ce  qui , à raifon  de  5"  ; i dilLrich: , don^ 
ncra  par  jour  pour  chacun  3&à  35?  malades,  & 13  pour  chaque  arron-» 
(difTement  d’ofîicier  de  fanté. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  d'énoncer,  c'efl 
celle  qui  a lieu  pour  les  villes  que  nous  avons  fuivùc y elle  pour—, 
roit  paroitre  beaucoup  trop  forte  dans  Inapplication  que  nous  en 
faifqns  aux  campagnes  3 mais  on  .doit  remarquer  que  c'efl:  fur  lia 
eiaiîe  4çs  vieillards  & des . euhivateurs  ou  des  artifans  iiifiime-ÿ , 
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f‘îr  celle  ctes  femmes  qui  allaiter.;  & fur  leurs  (mfans  , qu*eHe  porte»' 
cVfl-à-dire  , fur  ^es  claffjs  de  la  campagne  les  plus  fujettes  aux 
maladies , lur  celles  en  un  mot  qui  fous  ce  rapport  fc  rapprochent  le 
plus  de  la  condition  la  moins  heineufe  des  habitans  des  villes.  ' 

Si  Ton  réfléchit  que  dans  un  noiîibre  quelconque  de  malades , la. 
majeure  partie  rfa  pas  befoin  d’cîrc  vifltéc  ciiaque  jour,  on  verra  que 
les  arronailfemen-j  {'orinés  :u.i  nombre  de  trois  par  diftridi:  n’occaheii- 
neront  aux  ohheiers  de  ratiué  aucune  furcharge  dans  les  temps  ordi- 
ïKiires;  & dans  les  cas  od  il  en  furviendroit  dans  qaelques-urts  dec 
arxondilh  mens . nous  avens  dit  qu^ils  fe  fupplceroient  mutuellement* 

Pour  ce  qui  co^rerne  la  depenfe , on  a fait  les  calculs  fuivans  : 
les  555  diflriâs , .•  raildn  de  trois  arroni-ÜlTemens  chacun,  donnent 
i66ç  officiers  de  fanté  j & leurs  traitemens,  a raifon  de  mille  livres 
par  chaque  diftrrd: , s’élèvent  à la  Idinme  de  5^5,000  liv. 

Les  4,440  boîtes  de  mcdicamens,  à raifon  de  huit  par  difiriét, 
donneront  une  dépenfe  de  ij^jzoo  liv.  j nous  en  portons  le  prix 
pour  cha  une  a :?o  liv. 

On  peut  évaluer  à r7,75<!r  Kv.  la  depenfe  en  provijfîon  de  farino 
de  riz  & de  fécule  de  pommes  de  terre  , qui  fera  ajoutée  au*  boîtes, 
à raifon  de  50  liv.  par  difiriéi. 

La  totalité  de  ces  différentes  fommes  s’élève  à 4,187,833  llv« 
jlo  fous. 

On  fent , à vos  appîaudiffcmens , que  vous  aimez'  ces  détails , 
citoyens  ; ils  ne  paroîtront  minutieux  qu’aux  riches  Sc  aux  ariflo- 
crates  ; mais  ici  la  féchcrefTe  des  détails  doit  difparoîtrc  devant 
riiilérét  du  fujet  que  je  truite.  Vos  cceurs  fc  font  repofés  déjà  fur 
le  fpeétacle  des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  fur  les  campagnes  : 
déjà  vous  voyez  célébrer  daus  toute  la  République  la  fête  oii  le 
malheur  fera  honoré.  Les  premiers  des  légiûateurs,  vous  confacrez 
à l’infortune  un  auted  couvert  de  bienfaits.  Oh  ! combien  ont 
puiffance  fûr  les  aines  les  fêtes  nationales , lorfque  l’huntanité  & la 
juftlce  vknueiît  y préfiderî' 

Un  grand  livre  va  donc  s’ouvrir  dans  chaque  diflriéf  , au  milieu 
d’une  cérémonie  civique , le  jour  qui  fera  confacré  au  foulagement 
du  malheur,  conformément  au  décret  rendu  fur  les  fêtes  nationales- 

décaduires.  Là,  en  préfence  du  peuple  & des  jeunes  citoyens  de« 
écoles  primaires,  la  jultice  nationale  y piicrira  le  nom  des  vieillards 
indigen.': , des  cuUivatcuxs , des  bergers  &:  cies  arti-fans  invalides , pou? 
leur  alligncr  des  fecours. 

C’eft  l’ahjet  du  premier  & du  deuxième  litre  du  décret. 

Sur  ce  grand  livre  de  la  hienfaifancc  nationale  , feront  aufli  écrits 
îes  noms  des  mères  &c  dés  veuves  ayant  dc6  enfayis , habitant  la  cam- 
pagne : clics  ont  des  droits  aüx  fecours  de  la  République. 

C’efi  l’objet  du  troiflème  titre. 

Dans  le  qu:.îddme , on  s’occupeia  des  moyens  ^'grganifer  les 


fccours  à domicile  : c*eft  là  Tunique  fecret  de  la  République , & c*eft 
le  moyen  le  plus  affuré  de  faire  difparoître  dans  peu  de  temps  les 
ctablificmcns  qui  appellent  la  mendicité  au  lieu  de  la  détruire , & qui 
cngloutiffent  Thumanité  au  lieu  de  la  foulager. 

Des  hommes  de  bronze  & des  adminiftrateurs  avides  imagi- 
nèrent d'organifer  les  hôpitaux  fondés  par  la  charité  des  moines 
& par  Torgneil  des  tyrans;  le  gouvernement  républicain  s'occupera 
fans  relâche  des. moyens  de  diminuer  , par  Taifance  générale,  & par 
la  diftribution  plus  julte  des  fortunes  particulières  & de  la  fortune 
publique,  la  maffe  des  malheureux  forcés  de  fe  réfugier  dans  les 
hôpitaux. 

Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  rémunératrice 
& territoriale , portons  les  fecours  dans  les  lieux  oii  ils  font  nécef- 
faircs  ; que  le  malheureux  ne  reçoive  plus  , en  échange  d'un  fe- 
cours momentané  & mefquin  , le  fupplice  de  la  féparation  de  fa 
famille.  G'ed  fous  Thumble  toit  oii  il  eft  allé  cacher  fa  mifère , c'eft 
à côté  de  fa  femme,  c'eft  en  préfence  de  fes  enfans  qu'il  doit 
recevoir  les  bienfaits  de  la  République  : ils  apprendront  à Taimer , 
en  la  voyant  pénétrer  jufques  dans  la  chaumière  la  plus  reculée , 
jufqiies  dans  Tafyle  le  plus  ignoré. 

Accorder  de  pareils  fecours  avec  cette  forme  modefte , c’eft 
fecourirdeux  fois;  c'eft  foulager  le  cœur  & le  befoin;  c'eft  répandre 
dès  moyens  d'exiftence  dans  toute  une  famille,  au  lieu  d'enrichir 
un  économe  ou  un  adminiftrateur  d'hôpital  ; c'eft  refpeder  la  dignité 
de  Thomme , ménager  le  fentiment  des  familles , & rapprocher  les 
citoyens. 

Le  fecours  à domicile  eft  réclamé  depuis  long-temps;  il  n'ap- 
partenoit  qu'à  la  Convention  nationale  de  parvenir  à Torgânifer  &c 
à en  faire  jouir  les  citoyens  malheureux. 

^Quel  changement  admirable  va  s'opérer  dans  les  fêtes  des  Français  î 
C'eft  le  jour  confacré  par  vous  à honorer  le  malheur , qui  fera  celui 
où  la  reconnoifîance  publique  s'acquittera  envers  les  vieillards  &' 
les  mères,  les  infirmes,  les  non  valides,  les  cultivateurs  & les 
artifans.  Cette  fête  vraiment  nationale  fera  célébrée  dans  chaque  chef- 
lieu  de  diftrid.  Les  mères  Bc  les  vieillards  ne  doivent  pas  être  ex-’ 
pofés  à des  courfes  trop  pénibles  ou  trop  longues  : les  chefs  lieux 
de  diftriâ:  font  affez  près  des  habitations  les  plus  reculées  dans 
leur  arrondifFement , & il  y a dans  chaque  diftriét  affez  de  popu-’ 
lation  pour  embellir  cette  fête  fimple  , dédiée  à la  vieilleffc  & à 
la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à qui  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avancé 
ne  permettent  pas  de  fe  rendre  au  chef-lieu  de  diftriél  pour  la  fête 
civique,  ils  en  feront  difpenfés  naturellement^  & ils  pourront  fe 
faire  repréfenter  pour  la  réception  de  leur  femeftre  , avec  les  for- 
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malités  établies  par  le  décret'.  La  Lîeûfairance  ne  doit  pas  être 
onéreufc  à ceux  qui  en  font  l’objet. 

Au  milieu  des  émotions  délicieufes  que  ce  travail  pour  l’indigence 
vient  de  vous  donner,  je  ne  peux  m’cinpêclicr , en  terminant  ce 
rapport,  de  vous  exprimer  une  dernière  penfée  qui  vient  involon- 
tairement affliger  le  cceur  de  tout  homme  qui  jette  fes  regards  fur 
l’état  douloureux  de  cette  partie  de  la  focicté  qui  fi’a  d’autre 
dotation  que  le  travail  & la  misère  , d’autre  efpoir  que  l’emploi 
de  fes  forces  & la  mendicité  , d’autre  perfpeétive  que  les  fatigues 
du  jour  dans  l’état  de  fanté , &;  l’abandon  , les  hôpitaux  ou  les 
tombes  publiques  dans  l’état  de  maladie.  A ce  fpeélacle  l’on  diroit 
que  la  moitié  de  la  Nation  eft  née  fous  une  conftellation  ir^lheu- 
rcufe , & doit  aller  s’engloutir  dans  des  hôpitaux  mal  fains  , tandis- 
que  l’autre  moitié  cpuife  les  délices  de  la  vie  dans  des  habitations 
brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvoit  être  plus  long-temps  fouffert  , nous 
pourrions  naturalifer  parmi  nous  les  préjugés  des  peuplades 
barbares. 

Une  relation  de  voyageur  nous  montre  à Madagafcar  un  pré- 
jugé dépopulateur  qui  règne  au  milieu, de  ce  peuple  doux,  mais 
crédule  & fuperftitieux. 

Il  compte  prefqû’autant  de  Jours  heureux  que  de  malheureux^ 
& il  immole  impitoyablement  tous  les  enfans  qui  naiflent  dans 
les  jours  réputés  malheureux. 

Benyowsky  , le  plt^s  éclairé  d’entre  les  hommes  de  Madagafcar  , 
fauva  pluheurs  de  ces  viéHmes  du  plus  abominable  préjugé  , & 
les  fît  élever  au  fort  appelé  Dauphin , où  ils  vécurent  & devinrent 
des  hommes  utiles. 

Cet  exemple  fît  un  fî  grand  effet  fur  ces  peuplades  igno- 
rantes , que  toutes  les  femmes  de  Madagafcar  prièrent  Tépoufe 
de  Benyowsky , affafflné  par  le  defpotifmc  , de  venir  de  l’IHe-de- 
France , où  elle  étoit  retirée,  pour  qu’elles  puffent  prêter  fous 
fes  yeux  le  ferment  de  ne  plus  diftinguer  les  jours  heureux  & 
malheureux.  L’époufe  de  Benyowsky  pariât  , &:  auffltot  toutes  les 
mères  , en  préfcnce  de  la  Nature , tenant  leurs  enfans  dans  leurs 
bras,  élevés  vers  le  Ciel  , jurèrent  unanimement  de  les  noui;rir 
tous  indiftinétement  & avec  un  égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  augufte  & touchante  ; & le  ferment  le  plus  pur 
qui  fe  foit  jamais  élevé  vers  l’auteur  de  la  nature  , efî:  celui  des 
femmes  de  Madagafcar  dans  cette  circonitance  digne  d’être,  citée 
dans  les  annales  de  l’humanité. 

Combien  plus  touchante  & plus  augufte  fera  la  cérémonie 
dans  laquelle  le  malheur  fera  honoré  , puifuue  les  deux  extrémités 
de  la  vie  feront  réqnies  avec  le  fexe  qui  en  efî  la  fource  ! Vous 
y ferez , vieillards  agricoles  , aelifans  invalides  j & k côté  d’eux  , 
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VèuS  y ferez  aUlîî  mères  & veuves  infortunées , chargées  d’enfans  f 
Ce  fpeâraclc  ell  le  plus  beau  que  la  politique  puiire  préfenter  à 
îa  nature,  & que  la  terre  fertilifée  puille  offrir  au  ciel  con- 
folateurr 

Repréfentanè  du  Peuple  Français  ^ voilà  les  premiers  pas 
vers  la  dellruétion  de  îa  miltre  , & l’amélioration  du  fort  de  l’ef- 
pèce  humaincé, 

Jurons  , nous  aufli  , de  ne  plus  reconnoître  des  daffes  d’hommes 
voués  à nnforiune  , ou  abandonnes  à l’indigence  ; jurons  l’abolition 
de  cette  mendicité  honteufe  qui  bleffe  la  dignité  de  I homme  , 
oifenfe  la  nature  & l’humanité  , flétrit  Pâme  des  citoyens  , désho- 
«ore  toutes  les  adminiftrations  > & eft  incompatible  avec  le  gouver- 
Uement  républicain. 

Ce  ferment  des  repréfentariS  du  Peuplé  Français  fera  auffi 
faint  que  celui  des  mères  de  Madagafcar  , & votre  récompenfc 
fera  sans  les  cœur  de>s  habitans  des  campagnes  & dans  le  bonlieuc 
iu  peuple. 

Voici  le  projet  de  decret. 

DÉCRET 

Sur  VcxtmBlon  de  la  mendicité  des  Campagnes, 

La  Convention  NATibM  ale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  falùt  public  , décrète  : 

H fera  ouvert  dans  chaque  diftriét  uh  regiflre  qui  aura  pour  titre: 
Llvr'â  de  ladlenfiüjance  nationale. 

Le  premier  titre  fera  iiltitulé  : Vuldvateurs  vieillards  ou. 
infirmes. 

Le  fécond  : Anlfans  vieillards  ou  infirmes. 

Lctroifîème  fera  confacré  aux  mères  & aux  veuves  ayant  des 
4t%fans  y dans  les  campagnes. 

Titre  premier. 

Des  cultivateurs  vieillards  où  infirme L 

Article  premier. 

L’infeription  fur  ce  livre  , de  laquelle  il  fera  délivré  un  extrait 
lu  cultivateur  vieillard  ou  iharme  qui  l’aura  obtenue  , lui  fervira 
de  titre  pour  recevoir  annucilemeilt  un  fcco'drs  de  1 6o  iiv. 
payable  en  deux  termes  de  fix  mois  èii  hx  mois  , & par 
avance. 

II. 

Pour  cire  ihfci'it  , il  devra  être  indigent  , âgé  de  6o  ans , 8c 
muni  d’un  certificat  qui  attefte  qtm  pendant  l’efpace  de  vingt  ans 
U a été  employé , fous  tel  rapport  que  ce  foit , au  travail  de 
ta.  xette.  Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquifes  par  ce  genre  de 


if 

travail , pourront  fouir  du  fecoiirs  de  160  livres  , quoiqu’ils  ne 
foient  pas  fexagéiiaires  , ü d’ailleurs  ils  ne  peuvent  fe  procurer 
leur  fub/iflance. 

III. 

Les  certificats  de  temps  de  travail  & d’indigence  feront  délivrés 
par  la  commune  du  lieu  de  la  réfidence  du  cultivateur  ou  de  l’arti- 
ïan  vieillard  ou  infirme.  . I 

L’état  d’infirmité  fera  atteflé  par  deux  chirurgiens  du  diftriél: , 
dont  l’un  fera  toujours  l’officier  de  fanté  de  l’arrondilfement  , qui 
remplira  cette  fonétion  gratuitement:  ces  pièces,  vifées  par  l’agent 
national  de  la  commune,  feront  par  lui  adreffées  , fans  délai, 
au  dlftrict. 

I V. 


Le  nombre  des  infcrîptîons  pour  les  cultivateurs  vieillards  ou. 
infirmes  demeure  fixé  à 4oo  par  chaque  département.  Ce 
nombre  pourra  être  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  inf- 
criptions  fur  mille  individus,  pour  les  départemens  dont  la  popu- 
lation des  campagnes  fera  reconnue  excéder  cent  mille  habitans. 


V. 


Les  communes  dont  la  population  cft  de  trois  mille  âmes  & 
au-delfoLis  , feront  confidérées  comme  faifant  partie  de  la  popu- 
lation des  campagnes. 


Les  départemens  feront  tenus  d’adrefler  au  comité  de  faîut 
public,  avant  le  prairial,  au  plus  tard,  les  états  qui  conf- 

tatent  que  leur  population  agricole  éxcèds  cent  mille  âmes  & dans 
quelle  proportion  , afin  que  les  diftriéls  puiflent  jouir  le  plus 
promptement  pofîible  du  furplus  des  inferiptions  qui  devront  leur 
être  accordées  au-delTus  des  400  inferiptions  dont  ils  doivent 
jouir  fur-le-champ  , & qui  doivent  être  divifées  entre  Ifes 
difiricis.  . 

’/i  I. 


Chaque  commune  adreffera  à l’adminifiration  du  difbri<^ , dans 
huitaine  au  plus  tard  , à compter  du  jour  de  la  réception  du  pré- 
fent  décret  , les  demandes  d’inlcriptions  & pièces  à l’appui  cu’il 
aura  reçues  des  citoyens  qu’elle  aura  jugés  admilfibles. 

Chaque  adminifiration  de  difirîél , après  avoir  réuni  tout  ce  qui 
lui  aura  été  adrelTé  à cet  églard  par  les  départemens  de  fon  arron- 
dilTement  , 8c  après  un  examen  préalable  des  pièces , fera  tenue 
de  les  inferire  fur  le  livre  de  La  hienfaïfance  nationale^  8c  d’en 
faire  délivrer  des  expéditions  aux  citoyens  inferits. 

V I I l. 

En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inferiptions  excède  le 
nombre  des  inferiptions  fixées  par  le  préfent  décret  pour  chaque 


I 
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«âepartemcHt , Ta  préférence  fera  donnée  aux  citoyens  les  plus  av'ancéç 


en  âge. 


I X. 


T'entes  les  operations  relatives  aux  infcriptiofis  feront  terminées 
dans  le  délai  d un  mois  au  plus  taud , à compter  de  la  réception 
du  préfent  décret. 

X. 

La  joiiifrancc  de  fecoiirs  pour  ceux  cpii  feront  înferits  lors  de 
la  première  lonnation  du  livre  de  bienfailance  nationale  , aura 
Ijeu  , k compter  de  la  date  de  l’arreté  qui  en  fera  fait  par  chaque 
«Ucriéî: , Sc  pour  ceux  qui  feront  inferits  par  la  fuite  , à compter  de 
la  date  de  leur  infciiption. 

X I. 

Pour  recevoir  la  fomme  de  i6o  liv.  qui  fera  payée  de  üx  mois  en 

mois  , par  avance  , le  cultivxileur  vieillard  ou  infirme  fera  tenu 
ce  prefenter  un  certificat  de  réfidcnce  dans  le  département  , dé- 
livre par  1 agent  national  de  la  commune  , qui  attellera  en  çjutre  la 
continuation  de  l’état  d’indigence  ou  d’infirmité. 

X I î. 

Le  cultivateur  inferit  fera  tenu  de  fe  prefenter  en  perfonne  au 
receveur  du  ^diftriél  ^ & en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement lég-î ti me  , il  fe  fera  repréfenter  , en  défignant  à l’ageat 
national  le  citoyen  qui  doit  le  remplacer. 

Dans.ee  .dernier  cas,  il  ;,fcra  fait  au  bas  certificat  de  réfi- 
dence  mention  des  motifs  d’empêc.hement.  Le  certificat  délivré  par 
1 agent  nattonaL  & la  copie  de  l’infcription  feront  les  feuls  pièces 
neceilaires  pour  recevoir  le  fecoiirs  déterminé  cî-dclîus. 

XIII. 

Pour  I execution  du  préfent  décret,  il  fera  rais  annuellement, 
par  la  treforerié  nationale  , à la  difpofiiion  de  la  commifiion  exé- 
cutive des  ferours  publics,  la  fomme  de  7 niiliions  544,000  liv.  à 
diflribuer  entre  les  diilriéts  de  la  république. 

T I THE  I I. 

Z?âs  artifans  vieillards  ou  ïiifLrfnés. 

Article  premier. 

Les  artîfin.s  qui  dans  les  campagnes  foRt  attaches  aux  arts  mé- 
caniques auront  droit  également  à la  bienfaifance  n^ionale  & aux 
inferiptions. 

I I. 

Leur  infcrîption  fur  ce  livre  , de  laquelle  il  fera  délivré  un 
extrait  à celui  qui  l’aura  obtenue  , fervira  de  titre  pour  recevoir 
annuellement  une  fomme  de  ito  liv.  payable  de  iîx  en  fix  mois,, 
& par  avance. 
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î T I. 

Pour  être  înTcrit , l’artifr-  vicilbrd  ou  iu firme  fera  ter.n  de  faire 
ccriificr  que  depuis  virp;t-c!uq  ans  il  exerce  , hors  des  villes  ^ une 
proferiion  mccaïiique  j il  reunira  en  outre  les  conditions  exigées 
par  l’article  JIÎ  IV  du  chapitre  précédent,  conceniant  les  cultiva- 
^ leurs  infinnes  , Toit  pour  Tobtenlion  de  l’infcription  , foit  pour  les 
divciTcs  forir.rtrués  a remplir. 

IV 

Le  nombre  des  infcrîptîons  pour  les  artifnns  vieillards  ou  infirmes, 
de  meure  fixé  à ioo  par  chaque  departement. 

V. 

Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  departem.ens  qui 
ont  une,  population  de  plus  de  cent  mille  âmes  , que  dans  la  pro- 
portion de  deux  inferiptions  fur  mille  individus  , & aur.  mêmes 
conditions  que  celles  portées  dans  l’article  V du  premier  litre  , 
^loncernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmer. 

/ V I. 

Pour  l’exécution  du  préfent  décret,  il  fera  ouvert  annuellement 
un  crédit  à la  commiflion  des  fecours'  publics  , fur  la  trelorerie 
nationale  , de  la  fomme  de  deux  millions  quarante  mille  liv.  , à 
difiribuer  entre  les  départemens  de  la  république.  , 

TITRE  III. 

Des  mères  & veuves  ayànt  des  enfans  , & haletant  Us 

campagnes. 

APvTICLE  premier. 

T^cs  mères  & les  veuves  chargées  d’enfans  &c  habitant  la  cam- 
, ont  aufîi  droit  à la  bienfaif.arxe  nationale  & aux  infciiptions, 

Pt.  ■ JJ,  , 

Pour  obtenir  une  infeription  fur  ce  livre  , il  faudra  être  femme 
ou  veuve  indigente  de  cuitivateur  ou  d’arlifan  domicilie  à la 

Les  mères  qui  auront  enfans  aij-deflous  de  l’age  CiC  dix  ans, 
& qui  en  allaîteront  un  tronuemc  , auront  droit  aù  fecc*urs. 

Quant  aux  vxiives  , il  foffira  qu’elles  aient  un  erfant  aii-dcfTous 
de  î’age  de  dix  ans,  & qu’elles  en  aMaitcnt  un  fécond. 

III. 

Les  mères  6c  les  veuves  inferites  recevront  annuellement  une 
fomme  de  6e>  livres',  6c  zo  livres  de  fuppîémcnt  fi  , à l’expiration 
de  îa  première  année  de  nourriture  , ellé$  repreferuent  leurs  enfans 
eîiftans  a ragent  national  de  1a  commune. 

Sur  l’attcfiation  qui  leur  en  fera  donnée  par  î’agent . national 
de  U commune  5 & qu’elles  piéfenteront  audiflri*:,  le  fecours 


/ 
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de  «O  înures  leur  fera  continué  jufqua  ce  que  l’enfant  ait  atteint 

tage  de  trois  ans,  terme  de  la  plus  longue  durée  de  l’inf- 
ciiptîon,  * CT 

V. 

Lctat  d’mdigence,  la  réfidence  de  la  mère,  le  nombre,  l'âge, 
ta  vie  des  enfans,  font  des  coiulitions  indifpenfablemert  nécef- 
laires  a 1 obtention]  de  l'infcription  & à la  iouilTance  du  fecours 
pimlic.  ' 

Files  feront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  celles  prefcrites 
par  les  articles  IV  X du  préfent  décret , concernant  les  culti- 
Vt^teiirs  Vieillards  ou  infirmes. 

VI. 

Les  meres  & les  veuves,  pour  toucher  le  montant  de  leur  inf- 
cnption  Ig  prefenteront  en  personnes;  ou,  en  cas  d’empéche- 
ment  elles  rempliront  les  conditions  prefcrites  par  rartide  XI 
uu  même  decret , titre  premier. 

VII. 

Le  nombre  d^infcriptions  fera  de  3^0  par  chaque  département, 

' etre^ augmenté  fuivant  les  mêmes  proportions  , & enrem- 

pîî  tant  les  memes  for^^  indiquées  & prefcrites  par 

articxe  VII  de  ce  decret,  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou 
iniirmes,  pour  etre  divifées  entre  les  diÛrias. 

T . VIII. 

ludependamment  des  fecours  alTurés  aux  mères  Ôc  aux  veuves 
qui  allaitent,  il  fera  accordé  150  inferiptions  par  département, 
arailoîi  de  éo  livres  chacune , pour  les  veuves  indim  ntesd^arti- 

’ Icfquelles  infcrixnions  feront  divifées  entre 

les  diltriéls. 

Dans  le  cas  où  elles  feroient  infirmes , ou  chargées  de  plus  de 
deux  en  fans  au-deflbus  de  l’âge  de  quinze  ans,  les  conditions 
pour  1 inicnption  feront  les  mêmes  que  celles  prefcrites  par  les 
articles  précédens.  ^ 

Pour  1 execution  du  prefent  décret  , il  fera  ouvert , à la  tréfon 
rerie  nationale  , un  crédit  en  faveur  de  la  commilîion  des  fecours 
publics  , pour  la  fomme  de  trois  millions  foixante  mille  livres  . 
a diftribuer  entre  les  départemens  de  la  République.  ’ 


T I T R E I V. 

Secours  a domicile^  devis  l état  de  mcilcidle^  donnes  uu&c  ci- 
toyens & O.UX  citoyennes  ciycint  des  inj'criptions» 

Article  premier. 

Les  citoyens  & citoyennes  ayant  des  inferiptions  furie  livre  de 
U bienfaifance  nationale,  ci  delTus  mentionnées,  recevront  des 


\ 

fecours  gratuits  à doniiciïc  dans  leurs  maladies.  Ils  auront  t^gaîe- 
Rient  droit  de  réclamer  ce  fecours  pour  les  enfaus  à leur  cuargc« 

I I. 

A cet  effet,  il  fera  établi  dans  cbaque  clief-lieu  de  diftrîét  ua 
©fllcier  de  fanté  , & deux  autres  dans  l’étendue  de  fon  territoixe- 
^Le  fervice  des  maladies  fera  réparti  entre  ces  officiers  de  fa^ué 
par  l’adrniniftratioii  du  diilriél,  qui  déterminera  l’arrondi ITement 
de  cliacun  d’eux. 

I I I. 

Le  traitement  de  l’ofScier  de  fanté  du  chef-lieu  de  didriéf  fer* 
de  cinq  cent  livres.  Ses  fonéfions  feront  de  faire  le  fervice  de  fon 
arrondilTtment,  & de  fiilvrc  le  traitement  des  maladies  qui  fc 
manifelferont  dans  l’étendue  du  diflriét. 

Il  fera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une  fomme  de  troiî 
cent  Cinquante  livres.  Ces  ofîicicrs  de  fanté  fe  prêteront  mutuel- 
lement fecours  pour  alTurer  le  fervice  en  cas  de  furcharge  dans 
quelques-uns  des  arronddfemens. 

Il  fera  délivré  par  le  diftriél  à ces  officiers  de  fanté  , une  liÆe 
nominative  des  individus  portés  fur  le  livre  de  bienfaifance  , cha- 
cun pour  fon  arrondilfemçnt. 

I V.  ^ 

Il  fera  diflribué  par  dlftriéf  des  boîtes  de  remèdes  les  plas 
iifuels  & les  plus  fimples.  Le  nombre  eu  fera  fixé  à quatre  par 
chaque  dilfrift  , deux  feront  rcmifes  à chacune  des  municipalités 
du  lieu  de  réfîdcnce  des  officiers  de  fanté.  Elles  feront  conhées  à 
l’un  des  membres  de  la  commune  , ou  à toute  autre  perfonne  défi- 
gnée  par  elle.  Les  -deux  autres  referont  en  réferve  au  diflriél, 
•qui  en  difpofera  fuivant  que  les  circonftances  l’exigeront. 

V. 

La  compofîtion  de  ces  boîtes  fera  déterminée  par  des  officiers 
de  fanté  au  choix  du  comité  de  falut  public  , & leur  confe(Siqn 
confiée  a des  pharmaciens  également  au  choix  du  même  comité- 

Ces  boîtes  pourront  être  employées  en  cas  de  befoin  au  traite- 
ment  des  épidémies  ; il  fera  ajoiué  à chacune  une  provifion  de 
farine  de  riz  & de  ficule  de  pommes  de  terre,  & pour  le  tout  il 
fera  fait  un  fonds  de  160,^50  liv. 

V I. 

Pour  alTurer  aux  malades  les  moyens  de  fe  p**ocurer  les  fecours 
en  alimens , & de  pourvoir  aux  autres  dépenfes  que  leur  étit 
exigera  , il  leur  fera  alloué  une  fomme  par  jour.  Cette  fomme  eft 
fixée  à dix  fous , & à fix  fous  feulement  pour  les  enfaus  au-delfous 
de  dix  ans. 

VIL 

L’agent  national  de  k commune , fur  la  demande  qui  lui  en  fer;^ 
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faite  , requerra  l’officier  de  fanté  de  l’arrondifTement , lequel  fe 
tranrportcra  fans  délai  auprès  du  malade. 

Sur  fon  rapport , qu’il  remettra  par  écrit  & ligné  à l’agent  na- 
tional, dont  la  forme  l’era  déterminée,  le  fccours  en  argent  , men- 
tionné en  rarticle  précédent,  fera  a\/ancé  au  malade  par  la  munici- 
palité du  lieu,  qui  en  fera  rembourfée  par  la  caille  du  diilriét , 
ainii  qu’il  fera  explicué  ci -apres. 

V ; I î. 

Le  fecours  en  argent  ne  fera  accordé  que  dans  le  cas  où  l’officier 
de  famé  en  reconnoiira  la  néceffité  , & il  l’attefcera  dans  fon  rapp'ort. 
Il  Ipécifiera  le  nombre  des  jours  qu’il  croira  que  ce  fecours  devra 
être  accordé  , lequel  ne  pourra  excéder  la  durée  d’une  décade.  Si  la 
fuite  d’une  maladie  exige  une  prolongation,  il  l’attellera  dans  un 
Houveau  rapport,  qu’il  renaettra  à cet  elfet  à l’agent  national  de  la 
Gommune  du  lieu. 

I X. 

Ces  rapports  remis  aux  agens  nationaux  qui  les  viferont , fer- 
vîront  aux  m'inicipalités  p<jur  le  faire  rerabourfer  'de  leurs  avances: 
à cet  effet,  elles  devront  les  adrelTer  aux  adminiffrations  des  diftrléts* 

X. 

Pour  alTiirer  la  furveillance  8c  la  comptabilité  de  ce  fervîce,  iï 
fera  tenu  pour  chaque  malade  , par  l’officier  de  faute  , une  feuille  ds 
vifîte  ôc  dépenfe  , imprimée  fui  vaut  le  mode  qui  léra  envoyé  par 
iacommiffion  des  fecours  publics.  Ces  feuilles  feront  adreffees  tous 
les  mois  aux  adminiftrateurs  des  dillrids. 


V ï 
j!\  i. 


Il  fera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  fur  billet  de  l’offi- 
cier de  fanté  de  l’arrondiffement.  11  y fera  fait  mention  des  quan- 
tités k délivrer  , aiiih  que  du  nom.  du  malade  & du  Heu  de  fa  rcli- 
dence.  Ces  billéls  refteront  entre  les  mains  de  h municipalité  du 
lieu  où  les  bo.îtcs  auront  été  dépofées  , 8c  ferviront  a vériHer  cet 
objet  de  confommatiün. 

X I î. 

Chaq  ue  commune  dans  les  campagnes  fera  cuîilvcr,  autant  que 
lui  peniieilront  les  localités , les  plantes  les  plus  uluclles  en  mé- 
decine qui  leur  feront  indiquées  par  rofficier  de  faute.  Il  cfi:  fait 
une  invitation  civique  aux  citoyens  de  l’arrondilîcmcnl  de  cultiver 
dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plantes,  8c  d’en  fournir  gra- 
tuitement aux  malades. 

XIII. 


t<)us  les  iviois  , a i’adminiilratioi 
nombre  de  leurs  viliîcs.  Ces  afl 
ch  i que  coannune  où  les  malade 


•en  s 

arrondi 

iffemens  feront  pafTer 

du 

dif- 

rict 

, un  état 

ce; 

Ltihé  dii 

fcj 

ronc 

véi 

•Ifics  fépaj 

• / 

rem 

ent  par 

aur 

ont 

CiC 

loignes  ^ 

8c 

de VI ont 

d- 

cliac 

une 

d’elles. 

XIV. 

Les  agens  nationaux  des  communes  veiUcront  à ce  qu*il  ne  s’in- 
troduire aucun  abus  dans  ce  fervice  , foit  par  la  négligence  des 
officiers  de  fanté  , foit  par  leut  trop  grande  facilité  à faire  ac- 
corder des  fecours  à des  malades  qui  n’en  auroient  pas  des  be- 
foins  réels  , ou  à en  autorifer  la  prolongation.  Ils  porteront  leurs 
plaintes  à l’adminiflration  du  difiridt. 

X V.  ^ 

Les  agens  nationaux  des  communes  où  les  boîtes  des  médica- 
mens  feront  dépofées , auront  particulièrement  la  furyeilîance  fur 
la  difiribiition  des  remèdes.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  fanté 
fourniroient  des  médicamens  particuliers  , il  ne  leur  en  fera  tenu 
aucun  compte. 

T I T R E V. 

Mode  d* exécution  & cérémonie  civique. 

AflTICLE  PREMIER. 

La  première  fête  nationale  qui  fera  célébrée  , efl:  celle  con* 
sacrée  à honorer  le  malheur  y par  le  décret  du  i8  fioiéal. 

Le  décadi  où  elle  fera  célébrée  , fera  indiqué  par  un  décret  , 
aufliiôt  que  les  tableaux  demandés  par  les  précédens  articles  , 
auront  éie  formés  dans  chaque  ctiftv'tt  de  envoyés  au  comité  de 
falut  public. 

I I I. 

La  fo  cmation  prompte  de  ces  différons  tableaux  de  popuîatîos 
& d’inferiptions  dans  les  dillriéls  efc  rcco-mmandée  à rhumanité  & 
au  patriotifme  des  municipalités  & des  adminiftrations  de  diftricrs. 

Elles  en  font  refponlabies  à la  patrie  , & leur  négligence  fera 

punie  conformémenL  aux  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

I V. 

Les  agens  nationaux  de  diftrifts  & de  commune  font  erpreffé- 
ment  chargés  d’accélérer  l’exécution  du  préfein  décret  pour  ce  qui 
les  concerne  , fous  leur  rcfponfibilité  perlonnelle  ; les  adn:inillra- 
tions  des  départemeHS  font  tenues  , fous  la  même  refponfibilitc  , 
d’envoyer  les  tableaux  au  comité  de  falut  public  , dans  le  délai 
preferit. 

V. 

Le  jour  confacré  au  foulagement  du  malheur  par  le  décret  fujr  les 
fêles  nationales  & décadaires  , il  y aura  dans  chaque  chef-lieu  de 
diftrîâ:  une  cérémonie  civique  , dans  Laquelle  les  agriculteurs  & les 
arttfins  vieillards  ou  infirmes  , les  mères  & les  veuves  deùgn^es  dans 
les  articles  précédens  ; avec  infcfiptions^  feront  honorés,  & re- 
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cevront , en  prcfence  du  peuple  , le  paiement  du  premier  femeflrc 
de  la  bienfaifance  nationale. 

VL 

Le  livre  de  la  bienfaifance  natronale  fera  lii  par  Tage^t  natioHal 
du  dîftridt  , en  préfence  des  autorités  conftituées  & des  j[^unc« 
citoyens  des  écoles  primaires  , dans  le  lieu  od  les  citoyens  fe  raflem- 
blent  le  décadi. 

VII. 

Le  livre  de  la  bienfaifance  nationale  fera  ouvert  chaque  décadi 
pour  recevoir  les  infcriptions  qui  feront  demandées  conformément 
aux  articles  du  préfent  décret. 

VIII, 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  le  mode  de  cette 
bienfaifance  , y fera  lu  par  le  prélîdent  du  diftriét  ; & la  dignité  de 
la  profeflion  agricole  y fera  célébrée  par  un  difcours  & par  des 
hymnes  patriotiques. 

IX. 

La  commillioa  des  fecours  publics  demeure  exprelTémcnt  chargée 
de  l’exécution  prompte  du  préfent  décret,  & d'en  rendre  compte 
tous  les  huit  jours  au  comité  de  falut  public. 

X. 

' L’infertion  du  préfent  décret  dans  le  Bulletin  tiendra  lieti  de 
publication. 

.XI. 

Il  fera  envoyé  iriteffamment  à chaque  adminiftratlon  de  diftriâ:  un 
triple  regiftre  imprimé,  pour  recevoir  & délivrer  les  infcriptions 
mentionnées  dans  le  préfent  décret  ; le  troifième  exemplaire  du  livre 
de  la  bienfaifance  nationale  fera  dépofé  dans  le  lieu  où  les  citoyens 
fe  raiïemblent  les  jours  de  décadfi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


